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Chapitre VI

CHOIX D’AVIS JURIDIQUES* DES SECRÉTARIATS 
DE L’ORGANISATION DES NATIONS UNIES 

ET DES ORGANISATIONS INTERGOUVERNEMENTALES 
QUI LUI SONT RELIÉES

A.  Avis juridiques du Secrétariat 
de l’Organisation des Nations Unies

(Publiés ou établis par le Bureau des affaires juridiques)

1.  Privilèges et immunités

a)  Note verbale adressée au Représentant permanent d’un État Membre  
auprès de l’Organisation des Nations Unies sur la question de l’imposition 

des traitements et émoluments versés aux fonctionnaires 
du système des Nations Unies recrutés localement

Privilèges et immunités accordés aux fonctionnaires des Nations Unies — 
Convention de 1946 sur les privilèges et immunités de l’Organisation des Na-
tions Unies** — Résolution 78 (1) de l’Assemblée générale en date du 7 décembre 
1946 — Fonctionnaires des Nations Unies exonérés d’impôt sur leurs traite-
ments indépendamment de leur nationalité — Égalité de traitement de tous 
les fonctionnaires de l’Organisation jouissant de cette immunité — Seul le 
personnel recruté localement et payé à l’heure peut être assujetti à l’impôt — 
Les impôts directs prélevés sur le traitement des fonctionnaires des Nations 
Unies sont comparables aux impôts nationaux sur le revenu — Les cotisations 
de sécurité sociale sont considérées comme constituant un impôt

Le Conseiller juridique des Nations Unies présente ses compliments au Représentant 
permanent de [État] auprès de l’Organisation des Nations Unies et a l’honneur de se référer 
à une question concernant l’imposition des traitements et émoluments versés aux agents 
recrutés localement des organisations du système des Nations Unies opérant dans le pays et 
le paiement de leurs cotisations de sécurité sociale.

*  Le présent chapitre contient des avis juridiques et d’autres mémorandums et documents juridiques 
de même nature.

**  Nations Unies, Recueil des Traités, vol. 1, p. 15 et vol. 90, p. 327 (rectificatif au vol. 1).



416	 Annuaire juridique 2008

Le Conseiller juridique a été informé que le Service du protocole du Ministère des af-
faires étrangères de [État] a adressé à toutes les missions diplomatiques accréditées en [État] 
une note verbale n°  [...], datée du 28 janvier 2008. Le Conseiller juridique relève que le 
Ministère demande à « tous les agents nationaux [...] d’être accrédités par le Service du pro-
tocole du Ministère des affaires étrangères [et] de verser intégralement et en temps voulu 
tous les paiements exigés par l’État ». Il stipule également que « [t]oute personne employée 
dans une représentation diplomatique [...] qui refuse de payer l’impôt et les cotisations de 
sécurité sociale sera sanctionnée ».

Le libellé de la note verbale susmentionnée ne dit pas clairement si l’intention du Gou-
vernement était de considérer les fonctionnaires des Nations Unies comme « des membres 
du personnel et des employés de missions diplomatiques accrédités en [État]  », mais le 
Conseiller juridique a été informé que le chef du Service du protocole du Ministère des af-
faires étrangères avait confirmé au Coordonnateur résident des Nations Unies que la note 
verbale était censée s’appliquer à tous les fonctionnaires des Nations Unies.

Dans ce contexte, le Conseiller juridique tient à préciser comme suit les dispositions 
pertinentes des instruments juridiques applicables.

Conformément à la section 7, a de l’article II de la Convention de 1946 sur les privi-
lèges et immunités des Nations Unies (la Convention générale), à laquelle [État] est partie 
sans réserve, « [l’]Organisation des Nations Unies, ses avoirs, revenus et autres biens sont 
[...] exonérés de tout impôt direct ». En outre, en vertu du paragraphe 1, b de la section 18 
de l’article V de la Convention générale, « [l]es fonctionnaires de l’Organisation des Nations 
Unies [...] seront exonérés de tout impôt sur les traitements et émoluments versés par l’Or-
ganisation des Nations Unies ». La même disposition figure également au paragraphe 1, b de 
l’article VII de l’Accord de 1992 entre l’Organisation des Nations Unies et le Gouvernement 
relatif à la création d’un bureau provisoire des Nations Unies et au paragraphe 1, b de l’arti-
cle XIII de l’Accord de base type de 2002 entre l’Organisation des Nations Unies (Fonds des 
Nations Unies pour l’enfance) et le Gouvernement. De plus, le paragraphe 1 de l’article IX 
de l’Accord de base type de 2001 en matière d’assistance entre l’Organisation des Nations 
Unies [Programme des Nations Unies pour le développement (PNUD)] et le Gouverne-
ment confirme l’application de la Convention générale, notamment aux fonctionnaires du 
PNUD.

Il convient de noter à cet égard que l’Assemblée générale, dans sa résolution 76 (I) du 
7 décembre 1946, a approuvé « l’octroi des privilèges et immunités mentionnés à l’article V... 
à tous les membres du personnel des Nations Unies, à l’exception de ceux qui sont recrutés 
sur place et payés à l’heure » (non souligné dans le texte). Par conséquent, tous les fonc-
tionnaires des Nations Unies, indépendamment de leur nationalité, leur lieu de résidence 
et de recrutement ou leur rang, sont considérés comme des fonctionnaires, à l’exception de 
ceux qui sont à la fois recrutés sur place et payés à l’heure. Cette exception ne s’applique 
donc qu’aux personnes qui remplissent les deux critères. Cette exception est reflétée à l’ali-
néa g de l’article I de l’Accord de 1992 qui stipule que le terme « fonctionnaires du Bureau » 
désigne « tous les membres du personnel, indépendamment de la nationalité, régis par le 
Statut et le Règlement du personnel de l’Organisation des Nations Unies, à l’exception des 
personnes qui sont recrutées localement et rémunérées à l’heure, ainsi que le prévoit la ré
solution 76 (I) de l’Assemblée générale, en date du 7 décembre 1946 » (non souligné dans 
le texte). En conséquence, les membres du personnel recrutés localement qui ne sont pas 
rémunérés à l’heure ont droit à une exonération d’impôt.
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En outre, le Conseiller juridique tient à souligner que, dans les accords bilatéraux men-
tionnés ci-dessus, les privilèges et immunités accordés à tous les fonctionnaires, y compris 
les fonctionnaires recrutés localement, et ceux des « personnes qui sont recrutées locale-
ment et rémunérées à l’heure » sont traités séparément. Ces dernières ne jouissent que de 
l’immunité de juridiction en ce qui concerne les actes accomplis par elles en leur qualité 
officielle, y compris leurs paroles et écrits.

En tant que partie à la Convention générale, [État] ne peut utiliser à des fins fiscales les 
traitements et émoluments versés par l’Organisation des Nations Unies. En 1948, l’Assem-
blée générale, à la place d’un impôt national, et pour éviter la double imposition des fonc-
tionnaires des Nations Unies, a adopté un barème des contributions du personnel visant à 
« imposer aux membres du personnel de l’Organisation des Nations Unies une contribu-
tion directe correspondant aux impôts nationaux sur le revenu » [résolution 239 (III) A de 
l’Assemblée générale en date du 18 novembre 1948]. Les recettes provenant de ces contri-
butions sont distribuées entre les États Membres, y compris [État], en proportion de leurs 
contributions au budget ordinaire de l’Organisation des Nations Unies. Un impôt national 
entraînerait donc une double imposition pour les fonctionnaires des Nations Unies et aug-
menterait la charge financière de l’Organisation et de ses Membres.

Le fait d’assurer l’égalité de traitement de tous les fonctionnaires de l’Organisation et 
de faire en sorte qu’aucun État Membre ne tire quelque avantage financier que ce soit de la 
présence sur son territoire de fonctionnaires d’organisations internationales dont les traite-
ments et émoluments sont payés par ces organisations est une autre raison d’être de l’immu-
nité d’imposition des traitements et émoluments versés par l’Organisation. Ces principes 
ont été clairement énoncés dans la résolution 78  (I) de l’Assemblée générale en date du 
7 décembre 1946, dans laquelle l’Assemblée a décidé ce qui suit : « En vue d’assurer l’appli-
cation pleine et entière du principe d’égalité parmi les États Membres et du principe d’équité 
à l’égard du personnel des Nations Unies, d’inviter les États Membres qui n’ont pas encore 
complètement exonéré de toute imposition les salaires et indemnités payés au titre du bud-
get de l’Organisation à prendre à bref délai toutes mesures utiles en la matière. »

En ce qui concerne le paiement des cotisations de sécurité sociale, l’Organisation des 
Nations Unies a toujours considéré qu’elle-même et ses fonctionnaires étaient exonérés de 
ces paiements puisqu’ils constituent un impôt au sens de l’alinéa b de la section 18 de la 
Convention générale. Le Conseiller juridique tient à rappeler que tous les fonctionnaires 
de l’Organisation bénéficient d’une couverture d’assurance maladie et incapacité et qu’un 
régime des pensions du personnel des Nations Unies auquel contribuent l’Organisation et 
ses fonctionnaires a été institué.

Pour ce qui est de communiquer au Ministère les noms des fonctionnaires des Nations 
Unies, le Conseiller juridique rappelle que, conformément à l’article  XVI de l’Accord de 
1992, du paragraphe 4, b de l’article II de l’Accord de base type en matière d’assistance de 
2001 et du paragraphe 2 de l’article V de l’Accord de base de coopération de 2002, l’Orga-
nisation notifie au Ministère des affaires étrangères les noms et les catégories de ses fonc-
tionnaires, experts en mission et personnes fournissant des services, ainsi que toutes les 
modifications relatives à leur statut. 

Enfin, en vertu de la section 34 de la Convention générale, [État] s’engage à être « en 
mesure d’appliquer, en vertu de son propre droit, les dispositions de la présente Conven-
tion ». De plus, les dispositions de la Convention générale doivent être interprétées dans 
l’esprit des principes directeurs de la Charte des Nations Unies, en particulier de son Arti
cle 105, qui dispose que l’Organisation jouit des privilèges et immunités nécessaires à la 
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réalisation de ses objectifs. Toute mesure susceptible d’alourdir la charge financière ou autre 
de l’Organisation sera considérée comme étant incompatible avec cette disposition.

Le Conseiller juridique demande respectueusement aux autorités compétentes de [État] 
de prendre les mesures nécessaires pour résoudre rapidement cette question afin d’amener 
le Gouvernement à s’acquitter de ses obligations en vertu des instruments juridiques appli-
cables.

Le 27 février 2008

b)  Note adressée au Département des opérations de maintien de la paix 
concernant une procédure pénale engagée à la suite d’une protestation violente 

organisée par d’anciens vacataires d’une mission des Nations Unies

Convention de 1994 sur la sécurité du personnel des Nations Unies et du per-
sonnel associé* — Convention de 1946 sur les privilèges et immunités des Na-
tions Unies** — Levée de l’immunité de fonctionnaires en mission pour l’Orga-
nisation afin de leur permettre de témoigner dans le cadre d’une procédure 
pénale devant un tribunal national — Droit et devoir du Secrétaire général 
de lever l’immunité lorsque, à son avis, celle-ci empêcherait que justice soit 
faite — Des éléments de preuve ou un témoignage ne doivent en aucun cas por-
ter préjudice aux intérêts de l’Organisation — Critères à considérer pour dé-
terminer dans quelle mesure il serait porté préjudice aux intérêts de l’Organi-
sation — Divulgation de documents et autres éléments d’information internes 
de l’Organisation

1.  Nous nous référons à votre note datée du [...] dans laquelle [la Mission] deman-
dait des conseils quant à la portée de sa coopération avec la police nationale et le ministère 
public de [État] au sujet d’accusations portées contre 16 anciens vacataires de [la Mission] 
à la suite de l’incident survenu le [date], lorsque des membres du personnel de transport de 
[la Mission] ont été violemment attaqués et ont subi des blessures et des pertes matérielles et 
que les véhicules et autres biens de [la Mission] ont également été endommagés ou perdus. 
Nous notons qu’à la suite de l’incident 16 anciens vacataires ont été accusés « d’incendie 
criminel, de hooliganisme et de voies de fait graves » et devraient être jugés à une date in
déterminée.

2.  Nous rappelons que cette question avait été initialement portée à l’attention du 
Bureau des affaires juridiques par [le Sous-Secrétaire général aux opérations de maintien 
de la paix] dans une note en date du [] et que, suite à notre demande envoyée par courrier 
électronique le [date], la [Mission] a fourni, le [date], plus de précisions concernant l’affaire, 
y compris, en particulier, les noms, le type d’emploi et les fonctions des membres du per-
sonnel de [la Mission] qui pourraient être appelés à témoigner pendant la procédure pénale, 
ainsi que la nature des éléments de preuve qu’ils fourniraient.

*  Nations Unies, Recueil des Traités, vol. 2051, p. 363.
**  Nations Unies, Recueil des Traités, vol. 1, p. 15 et vol. 90, p. 327 (rectificatif au vol. 1).
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3.  La [Mission] a communiqué une liste sur laquelle figurait le nom de 11 de ses 
membres, dont neuf fonctionnaires des Nations Unies, un volontaire des Nations Unies 
et un consultant, qui comparaîtraient à titre de témoins à charge lors du procès. Nous no-
tons également qu’un douzième membre de la [Mission] du contingent militaire de [État 
2] pourrait être appelé à témoigner, mais il n’a pas encore été identifié. Nous notons éga-
lement que les éléments de preuve devant être présentés par les témoins de la [Mission] 
comprennent une confirmation de la propriété des véhicules et des autres biens matériels 
endommagés ou perdus, une confirmation des dommages corporels subis, l’identification 
des assaillants et les récits de témoins oculaires.

4.  La [Mission] a également fourni une copie d’une note verbale envoyée aux auto-
rités de [État] dans laquelle elle rapportait l’incident et leur demandait de poursuivre les 
auteurs conformément à l’«  Accord entre [État] et l’Organisation des Nations Unies sur 
le statut de la Mission des Nations Unies en [État] », daté du [...] (Accord sur le statut des 
forces), et à la Convention de 1994 sur la sécurité du personnel des Nations Unies et du per-
sonnel associé, ainsi qu’il est indiqué dans l’Accord sur le statut des forces.

5.  En vertu de l’Accord sur le statut des forces, les membres de [la Mission] qui pour-
raient être appelés à témoigner dans le cadre du procès des 16  accusés dans la présente 
affaire jouissent des privilèges et immunités et, en particulier, « de l’immunité de juridiction 
pour leurs paroles, leurs écrits et tous les actes accomplis par eux dans l’exercice de leurs 
fonctions » (Accord sur le statut des forces, par. 50). Toutefois, en vertu de la section 20 de 
l’article V de la Convention sur les privilèges et immunités des Nations Unies du 13 février 
1946, à laquelle [État] a adhéré le [date], « [l]es privilèges et immunités sont accordés aux 
fonctionnaires uniquement dans l’intérêt des Nations Unies et non à leur avantage per-
sonnel. Le Secrétaire général pourra et devra lever l’immunité accordée à un fonctionnaire 
dans tous les cas où, à son avis, cette immunité empêcherait que justice soit faite et pourra 
être levée sans porter préjudice aux intérêts de l’Organisation. » De plus, « [l]’Organisation 
des Nations Unies collaborera, en tout temps, avec les autorités compétentes des États 
Membres en vue de faciliter la bonne administration de la justice, d’assurer l’observation des 
règlements de police et d’éviter tout abus auquel pourraient donner lieu les privilèges, im-
munités et facilités énumérés dans le présent article ». (Section 21, article V de la Conven-
tion; voir également section 23, article VI applicable au consultant de [la Mission] en tant 
qu’expert en mission.)

6.  En l’espèce, la [Mission] a établi que la poursuite engagée contre les accusés était 
rendue nécessaire en ce sens qu’elle pourrait empêcher d’autres attaques semblables contre 
le personnel et les biens de la Mission. En conséquence, la [Mission] propose de mettre 
volontairement à disposition ses 11, voire 12, membres cités comme témoins. Dans le cas 
présent, dans la mesure où c’est l’Organisation elle-même qui a demandé que les personnes 
accusées soient poursuivies et que l’aboutissement des poursuites ne dépendait que de sa 
volonté à autoriser ses fonctionnaires à fournir les preuves nécessaires, elle devrait par 
conséquent être disposée à lever l’immunité de ces fonctionnaires pour leur permettre de 
témoigner, le cas échéant. Pour déterminer si la demande d’une levée devrait être accordée 
et, dans l’affirmative, si des conditions devraient être appliquées à la levée, le Secrétaire gé-
néral examine si les éléments de preuve ou le témoignage du témoin étaient susceptibles de 
porter préjudice aux intérêts de l’Organisation, en particulier s’ils risquaient de : i) mettre en 
danger la sécurité de fonctionnaires actuels des Nations Unies ou d’anciens fonctionnaires 
ou porter préjudice à la sécurité ou au bon fonctionnement d’une opération ou activité des 
Nations Unies; ii) violer le devoir de confidentialité de l’Organisation à l’égard d’un tiers; 
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ou iii) compromettre la confidentialité qui est essentielle au fonctionnement efficace des 
processus internes de prise de décisions de l’Organisation ou de ses futures opérations de 
maintien de la paix.

7.  Le Bureau des affaires juridiques n’a connaissance d’aucune considération qui por-
terait préjudice aux intérêts de l’Organisation des Nations Unies si, dans le cas présent, 
l’immunité des membres du personnel de [la Mission] était levée pour leur permettre de 
témoigner dans le cadre du procès des 16 personnes accusées, mais, à son avis, il incombe 
au Département des opérations de maintien de la paix et à [la Mission] de tenir compte des 
critères indiqués plus haut. Partant du principe que votre Département et [la Mission] ne 
voient aucun empêchement au regard de ces critères, le Secrétaire général lève l’immunité 
des 11 membres identifiés par [la Mission] dont les noms figurent ci-après uniquement aux 
fins de leur comparution comme témoins à charge devant le tribunal de [État] en rapport 
avec l’affaire susmentionnée  : [11 noms et postes respectifs]. En principe, l’immunité du 
douzième témoin éventuel pourrait être levée, mais la question ne s’est pas encore posée 
puisqu’il n’a pas été expressément identifié.

8.  Nous relevons que [la Mission] propose de divulguer au tribunal en appui au mi-
nistère public les informations et documents suivants de [la Mission] : rapport du Groupe 
des enquêtes spéciales; enregistrements vidéo de l’attaque à partir de caméras de sécurité 
de [la Mission]; rapports des dommages et anomalies concernant les véhicules de [la Mis-
sion] nos  638, 790 et 2143; rapports médicaux des membres du personnel blessés de [la 
Mission]; et documents de suivi du matériel de [la Mission]. À notre avis, ce sont tous des 
documents et informations internes de l’Organisation dont la divulgation, en règle générale, 
est interdite à quiconque est étranger à l’Organisation. Toutefois, nous supposons que le 
Département des opérations de maintien de la paix ne voit aucune considération politique 
ou opérationnelle qui, au regard des critères susmentionnés, empêcherait ou limiterait la 
divulgation de ces documents. Cela étant entendu, nous proposons que ces documents et 
informations soient volontairement divulgués au tribunal, exclusivement aux fins du procès 
des 16 personnes accusées, mais sans préjudice des privilèges et immunités de l’Organisa-
tion des Nations Unies et de l’inviolabilité de ses archives.

Le 12 mai 2008
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c)  Note verbale adressée au Représentant permanent d’un État Membre  
auprès de l’Organisation des Nations Unies concernant une action au civil  

devant le Comité d’arbitrage et de conciliation

Convention de 1946 sur les privilèges et immunités des Nations Unies* — Pri-
vilèges et immunités des fonctionnaires des Nations Unies pour leurs paroles, 
leurs écrits et tous les actes accomplis par eux dans l’exercice de leurs fonc-
tions — Immunité de toute forme de juridiction, sauf dans les cas où le Secré-
taire général y renonce expressément — La renonciation doit être expresse — 
Aucune renonciation à l’immunité ne peut s’étendre à des mesures d’exécution 
— Responsabilité du Secrétaire général de déterminer si les fonctionnaires 
ont agi dans le cadre de leurs fonctions

Le Conseiller juridique de l’Organisation des Nations Unies présente ses compliments 
au Représentant permanent de [État] auprès de l’Organisation des Nations Unies et a l’hon-
neur de se référer à l’action au civil instituée devant le Comité de conciliation et d’arbitrage, 
par [nom A] (affaire n° ...) contre [noms B, C et D], l’Organisation des Nations Unies, le 
Programme des Nations Unies pour le développement (PNUD), le Fonds des Nations Unies 
pour la population (FNUAP) et l’Équipe d’appui au pays du Fonds des Nations Unies pour 
le développement pour [région]. À cet égard, le Conseiller juridique aimerait informer le 
Représentant permanent que [nom B] est le Directeur de la Division [régionale] au siège 
du FNUAP à New York et [nom C] est chargé de l’Équipe d’appui au pays du FNUAP en 
[État]. Ils sont tous les deux fonctionnaires de l’Organisation des Nations Unies. [Nom D] 
est l’ancienne Directrice de l’Équipe d’appui au pays du FNUAP en [État] et une ancienne 
fonctionnaire des Nations Unies.

Le Conseiller juridique tient à rappeler que le PNUD et le FNUAP font partie inté-
grante du système des Nations Unies et que, par conséquent, ils jouissent, de même que 
leurs fonctionnaires, des privilèges et immunités prévus dans la Convention sur les privi-
lèges et immunités des Nations Unies (ci-après dénommée la Convention générale), adop-
tée par l’Assemblée générale des Nations Unies, le 13  février 1946, à laquelle [État] est 
partie depuis [date]. Conformément à la section 2 de l’article II de la Convention générale, 
« [l’]Organisation des Nations Unies, ses biens et avoirs, quels que soient leur siège et leur 
détenteur, jouissent de l’immunité de juridiction, sauf dans la mesure où l’Organisation y 
a expressément renoncé dans un cas particulier. Il est toutefois entendu qu’aucune renon-
ciation ne peut s’étendre à une mesure exécutoire. »

Conformément à la section 2 de l’article II de la Convention générale, la renonciation 
à l’immunité doit être expresse. L’Organisation, y compris le PNUD et le FNUAP, n’a pas 
renoncé à ses privilèges et immunités en l’espèce.

Conformément à la section 18, a de l’article V de la Convention générale, les fonction-
naires des Nations Unies, y compris les fonctionnaires du FNUAP, « jouiront de l’immunité 
de juridiction pour les actes accomplis par eux en leur qualité officielle (y compris leurs pa-
roles et écrits) ». Ainsi, [noms B, C et D] jouissent de l’immunité de juridiction en l’espèce, 
particulièrement pour les actes accomplis dans le cadre de leurs fonctions officielles. 

*  Nations Unies, Recueil des Traités, vol. 1, p. 15 et vol. 90, p. 327 (rectificatif au vol. 1).
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[Nom A] dispose d’autres voies de recours concernant ses griefs liés au travail. La posi-
tion de l’Organisation dans ce genre d’affaires consiste à maintenir son immunité tout en of-
frant d’autres voies de règlement des différends conformément à la Convention générale. À 
cet égard, le contrat d’engagement de [nom A] avec le PNUD et, par la suite, avec le FNUAP, 
énonce les différents modes de règlement des différends.

Conformément à la section 2 de l’article II et la section 18, a de l’article V de la Conven-
tion, le Conseiller juridique, par la présente, renvoie la notification de l’action au civil ins-
tituée par [nom A]. Le Conseiller juridique est convaincu que les autorités compétentes de 
[État] garantiront le plein respect des privilèges et immunités conformément aux obliga-
tions de [État] en vertu du droit international.

Le Conseiller juridique tient également à rappeler que la Cour internationale de Jus-
tice a confirmé dans son avis consultatif sur le différend relatif à l’immunité de juridiction 
d’un rapporteur spécial sur les droits de l’homme en date du 29 avril 1999 (affaire Cuma­
raswamy*) que « le Secrétaire général, en sa qualité de plus haut fonctionnaire de l’Orga-
nisation, a la responsabilité principale de la protection des intérêts de celle-ci; à ce titre, il 
lui incombe d’apprécier si ses agents ont agi dans le cadre de leurs fonctions et, lorsqu’il 
conclut par l’affirmative, de protéger ces agents en faisant valoir leur immunité. Cela signifie 
que le Secrétaire général a le pouvoir et la responsabilité d’aviser le gouvernement d’un État 
Membre de sa conclusion et, s’il y a lieu, de le prier d’agir en conséquence et, en particulier, 
de porter cette conclusion à la connaissance des tribunaux internes si les actes d’un agent 
ont donné ou pourraient donner lieu à des actions en justice. »

La Cour a également été d’avis que « [l]orsque les tribunaux nationaux sont saisis d’une 
affaire mettant en cause l’immunité d’un agent de l’Organisation des Nations Unies, il échet 
de leur notifier immédiatement toute conclusion du Secrétaire général concernant cette 
immunité ». 

La Cour a également déclaré que, « [s]elon une règle bien établie du droit international, 
le comportement de tout organe d’un État doit être regardé comme un fait de cet État [que 
cet organe appartienne au pouvoir constituant, législatif, exécutif, judiciaire ou autre, que 
ses fonctions aient un caractère international ou interne, et que sa position dans le cadre de 
l’organisation de l’État soit supérieure ou subordonnée] ».

En vertu de la section 34 de la Convention générale, le Gouvernement de [État] doit 
être « en mesure d’appliquer, en vertu de son propre droit, les dispositions de la présente 
Convention ». De plus, les dispositions de la Convention générale [doivent] être interprétées 
dans l’esprit des principes directeurs de la Charte des Nations Unies, en particulier du pa-
ragraphe 1 de son Article 105, qui dispose que « [l’]Organisation jouit, sur le territoire de 
chacun de ses Membres, des privilèges et immunités qui lui sont nécessaires pour atteindre 
ses buts ».

Compte tenu de ce qui précède, le Conseiller juridique demande respectueusement au 
Gouvernement de [État] de prendre rapidement toutes les mesures nécessaires pour assurer 
le plein respect des privilèges et immunités des Nations Unies, y compris le PNUD et le 
FNUAP, et de ses fonctionnaires, conformément à ses obligations en vertu du droit inter-
national.

Le 23 mai 2008

*  Différend relatif à l’immunité de juridiction d’un rapporteur spécial de la Commission des droits de 
l’homme, Avis juridique, C.I.J. Recueil 1999, p. 62.
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d)  Mémorandum intérieur adressé au Secrétaire de la Commission 
et au Directeur chargé de la Section des services généraux, Commission 

économique pour l’Afrique (CEA), concernant une nouvelle directive 
sur la taxe sur la valeur ajoutée en [État]

L’Organisation des Nations Unies n’est pas exonérée du paiement de la taxe sur 
la valeur ajoutée (TVA) en vertu de la Convention de 1946 sur les privilèges et 
immunités des Nations Unies* — Droit à un « remboursement » ou une « remise » 
de la TVA — Conformément à l’Article 105 de la Charte des Nations Unies, les 
organisations jouissent des privilèges et immunités qui leur sont nécessaires 
pour atteindre leurs buts — Les mesures qui imposent une charge financière ou 
autre sur l’Organisation peuvent être incompatibles avec cet impératif — Il 
n’est pas possible en vertu des règles et règlements pertinents de l’Organisa-
tion de fournir des factures originales comme pièces justificatives

1.  Nous nous référons à votre mémorandum du 28 juin 2008 adressé au Conseiller 
juridique dans lequel vous demandiez notre avis sur la nouvelle directive n° [...] du [date] 
publiée par le Gouvernement de [État] relative à la procédure de remboursement de la taxe 
sur la valeur ajoutée (TVA) perçue sur le prix d’achat des biens et services payé par « des or-
ganisations jouissant de privilèges spéciaux », y compris l’Organisation des Nations Unies. 
Nous croyons comprendre que la directive a pris effet le [date]. Nous croyons comprendre 
aussi, d’après les discussions que nous avons eues, que des négociations sont actuellement 
en cours avec le Gouvernement. 

2.  Nous notons que l’Organisation était jusqu’à présent exonérée de la TVA en [État]. 
La mise en œuvre de la nouvelle directive aurait donc de graves incidences sur le budget de 
tous les organismes des Nations Unies opérant en [État]. En outre, la gestion de la docu-
mentation et les modalités de mise en œuvre imposent des exigences que l’Organisation 
pourrait ne pas être en mesure de respecter, notamment la date limite d’un mois pour la 
présentation des réclamations et l’obligation de soumettre les factures originales. Vous avez 
également évoqué d’autres conséquences pouvant résulter de la nouvelle directive.

3.  Nous proposons que la Commission économique pour l’Afrique, de même que 
tous les organismes des Nations Unies opérant en [État] poursuivent leurs discussions en 
vue de trouver des solutions pratiques à ce problème. La Commission pourrait rappeler au 
Gouvernement que l’Organisation opère en [État] depuis plus de 50 ans et a joui jusqu’ici 
de l’exonération du paiement de la TVA et qu’il serait souhaitable qu’elle continue d’en bé-
néficier. De plus, la Commission pourrait également faire savoir au Gouvernement qu’un 
certain nombre de pays hôtes ont exonéré l’Organisation du paiement de la TVA.

4.  Toutefois, la TVA étant une taxe indirecte, l’Organisation n’a droit, en vertu de la 
section 8 de l’article II de la Convention de 1946 sur les privilèges et immunités des Nations 
Unies, qu’à un « remboursement » ou une « remise » du montant payé. À cet égard, ni l’Ac-
cord entre l’Organisation des Nations Unies et [État] ni l’Accord de base entre l’Organisation 
des Nations Unies (PNUD) et [État] n’abordent cette question. Cependant, nous notons 
que, conformément au paragraphe  6 de l’article  VII de l’Accord de base de coopération 
entre l’Organisation des Nations Unies (UNICEF) et [État] (copie ci-jointe**) « les articles, 

*  Nations Unies, Recueil des Traités, vol. 1, p. 15 et vol. 90, p. 327 (rectificatif au vol. 1).
**  Non reproduit ici.
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le matériel et les autres approvisionnements destinés aux programmes de coopération con-
formément au plan directeur ne seront pas assujettis à... la taxe sur la valeur ajoutée... » Le 
Gouvernement prendra toutefois les dispositions administratives qui conviennent en vue 
de la remise ou du remboursement du montant de la taxe entrant dans le prix des articles et 
du matériel achetés localement.

5.  En conséquence, à l’exception des biens achetés par l’UNICEF conformément au 
plan directeur, l’Organisation n’a pas droit à l’exonération du paiement de la TVA. Vous 
pourriez toutefois insister sur le fait que, selon le paragraphe 1 de l’Article 105 de la Charte 
des Nations Unies, l’Organisation jouit des privilèges et immunités qui lui sont nécessaires 
pour atteindre ses buts. Toute mesure susceptible d’alourdir la charge financière ou autre 
de l’Organisation sera considérée comme étant incompatible avec cette disposition. À cet 
égard, dans son rapport, le Comité de la Conférence de San Francisco, qui avait été chargé 
de la rédaction de l’Article 105 de la Charte, a indiqué sans équivoque que « s’il est un prin-
cipe certain, c’est que nul État Membre ne saurait entraver en quoi que ce soit le fonction-
nement de l’Organisation ou prendre des mesures ayant pour effet d’alourdir ses charges, 
financières ou autres ».

6.  En ce qui concerne les procédures mentionnées dans la nouvelle directive, nous 
notons qu’un certain nombre de questions suscitent des préoccupations. La première a trait 
à l’exigence de remplir chaque mois une demande de remboursement de la taxe pour tous 
les achats effectués durant le mois en question. La Commission pourrait faire ressortir la 
charge administrative qu’impose la nouvelle exigence et entamer des discussions sur des 
procédures administratives auxquelles l’Organisation pourrait également souscrire. 

7.  Nous notons en outre que le paragraphe 4.5 de la nouvelle directive dispose que 
chaque pièce justificative attestant le paiement de la taxe doit indiquer la date à laquelle elle 
a été établie et publiée conformément aux prescriptions de la législation fiscale applicable. 
On ne sait pas très bien si la référence aux « prescriptions de la législation fiscale applicable » 
vient ajouter une nouvelle exigence. Cette question mérite d’être clarifiée dans la mesure où 
l’Organisation ne serait pas directement assujettie à la législation fiscale de [État]. De même, 
toutes les exigences de l’Organisation découlant des arrangements convenus avec le Gou-
vernement devraient être clairement précisées.

8.  Il semble y avoir une procédure spéciale à suivre pour les demandes de rembour-
sement de la taxe en rapport avec les travaux de construction (par. 4.7). Vu l’exigence de 
présenter une lettre du Ministère des finances et du développement économique autorisant 
les travaux de construction, la Commission pourrait demander une exemption de cette 
exigence puisque le Ministère des affaires étrangères est le principal homologue de l’Orga-
nisation. 

9.  Ce qu’il y a de plus inquiétant encore dans la nouvelle directive (par. 46) est l’exi-
gence de soumettre des factures originales en tant que pièces justificatives. Veuillez infor-
mer le Gouvernement qu’il est impossible en vertu des règles et règlements pertinents de 
l’Organisation de fournir les factures originales, et qu’il y aurait lieu d’examiner d’autres 
moyens de présenter ces documents.

Le 24 juillet 2008 
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e)  Mémorandum intérieur adressé au Chef du Service des achats (missions) 
concernant le contrôle des exportations de [État] 

sur les commandes de produits des technologies de la communication 
à l’usage de la Mission des Nations Unies au Soudan

Licence d’exportation pour le matériel technique et de communication devant 
être exporté à l’usage d’une mission des Nations Unies — Convention de 1946 
sur les privilèges et immunités des Nations Unies* — L’Organisation est exoné-
rée de tous droits de douane, prohibitions et restrictions à l’égard d’objets im-
portés ou exportés pour son usage officiel — Dans la pratique, l’Organisation 
demande aux fournisseurs d’obtenir les licences nécessaires auprès des auto-
rités compétentes — L’État Membre serait considéré comme n’ayant pas res-
pecté les dispositions de la Convention uniquement si lesdites licences étaient 
refusées ou assujetties à des restrictions compromettant la capacité de l’Or-
ganisation à exécuter ses activités — Obligation de maintenir des contrôles 
d’inventaires et de signaler au Gouvernement tout vol ou perte de matériel 
soumis à licence

1.  Nous donnons suite aux mémorandums datés du 16 mai 2008 et du 26 juin 2008, 
que vous avez adressés au Bureau des affaires juridiques et dans lesquels vous demandiez 
un avis au sujet de la question susmentionnée, ainsi qu’aux divers échanges de courriers 
électroniques et discussions entre nos bureaux sur cette question.

2.  Dans le mémorandum daté du 16 mai 2008, vous demandiez un avis au sujet 
d’un avenant que le [Département] de [État] a proposé à l’Organisation des Nations Unies 
de contresigner pour l’exportation du matériel de communication de [entreprise] qu’elle 
achetait pour ses missions au Soudan. L’avenant proposé par le [Département] accompa-
gnait la licence d’exportation que [entreprise] avait demandée au Gouvernement de [État], 
conformément aux clauses du contrat des Nations Unies avec [entreprise], afin de pouvoir 
exporter ledit matériel destiné à l’Organisation pour son usage officiel dans ses missions au 
Soudan. Vous avez exprimé certaines préoccupations devant le fait que l’avenant proposé 
renfermait des clauses plus strictes que celles que le Gouvernement de [État] avait propo-
sées antérieurement. Vous avez noté, en particulier, que la Division des achats estimait que 
les dispositions de l’avenant proposé, selon lesquelles l’Organisation devait maintenir des 
contrôles d’inventaire des articles soumis à licence et présenter des rapports au Gouverne-
ment de [État] concernant les articles perdus ou volés, envahissaient ou limitaient beaucoup 
trop les droits de l’Organisation en vertu de la Convention de 1946 sur les privilèges et im-
munités des Nations Unies (Convention générale) d’exporter sans restriction des articles 
pour son usage officiel. Vous avez indiqué que les tentatives de la Division des achats de 
régler la question directement avec les fonctionnaires du [Département] avaient été vaines 
et que, par conséquent, plusieurs commandes de matériel de [entreprise] devant être fourni 
d’urgence ont été mises en attente. Vous nous avez donc demandé de porter cette question 
à l’attention du Gouvernement de [État].

3.  Dans votre mémorandum du 26 juin 2008, vous nous avez indiqué que les restric-
tions proposées dans l’avenant étaient aussi proposées maintenant, non seulement pour les 
expéditions de matériel de communication de [entreprise], mais aussi pour les expéditions 

*  Nations Unies, Recueil des Traités, vol. 1, p. 15 et vol. 90, p. 327 (rectificatif au vol. 1).
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de produits des technologies de l’information de [entreprise 2] et les expéditions d’autres 
produits de télécommunication de [entreprise 3] pour l’usage officiel de l’Organisation dans 
ses missions au Soudan. Vous avez noté que les restrictions proposées à l’exportation de ces 
produits pour l’usage officiel de l’Organisation avaient entraîné des effets défavorables sur 
les opérations de l’Organisation au Soudan. Vous nous avez donc demandé de vous aider à 
régler rapidement cette question.

4.  La section 7, b de l’article II de la Convention générale de 1946 à laquelle [État] est 
devenu partie en [année] [références au traité] dispose, entre autres, que « [l’]Organisation 
des Nations Unies, ses avoirs, revenus et autres biens sont [...] exonérés de tous droits de 
douane et prohibitions et restrictions d’importation ou d’exportation à l’égard d’objets im-
portés ou exportés par l’Organisation des Nations Unies pour son usage officiel ». Dans la 
pratique, lorsque les États Membres cherchent à contrôler, au moyen de licences, l’impor-
tation ou l’exportation d’articles destinés à son usage officiel, y compris des articles inté-
grant des technologies sensibles, l’Organisation demande aux fournisseurs d’obtenir lesdites 
licences auprès des autorités compétentes des États Membres. L’Organisation considérerait 
que l’État Membre concerné avait manqué d’accorder l’exemption applicable prévue à la 
section 7, b de l’article  II de la Convention uniquement si une licence d’importation ou 
d’exportation des articles destinés à son usage officiel était refusée ou assujettie à des restric-
tions compromettant sa capacité à s’acquitter de sa mission.

5.  La question est donc de savoir si les obligations énoncées dans les avenants que le 
[Département] a proposé d’annexer aux licences d’exportation pour les produits de com-
munication et de technologie de l’information essentiels à l’Organisation consistent en des 
restrictions à l’exportation de [État] et à l’importation de ces articles au Soudan pour l’usage 
officiel de l’Organisation. Nous croyons comprendre que les missions des Nations Unies 
s’assurent que les procédures de contrôle du matériel de télécommunication et de technolo-
gie de l’information soient systématiquement appliquées. Ce qui est en jeu donc, ce sont les 
dispositions de l’avenant proposé qui exigent que l’Organisation signale au Gouvernement 
de [État] le matériel perdu ou volé soumis à licence dans des délais précis suivant la perte ou 
le vol. On a aussi noté que le [Département] a clairement fait savoir au Service des achats, 
et officieusement au Bureau des affaires juridiques, qu’il ne modifierait pas sa position, à 
savoir que l’Organisation devait contresigner l’avenant proposé, et que, si elle n’était pas 
d’accord avec cette position, il y aurait tout lieu qu’elle aborde à nouveau la question avec le 
[Ministère des affaires étrangères] de [État].

6.  Vous avez indiqué que les opérations des Nations Unies au Soudan ne pouvaient 
pas attendre le règlement de cette question. En supposant que le Service des achats ne puisse 
trouver une source de remplacement pour l’acquisition de matériel de communication et de 
technologie de l’information comparable, qui ne serait pas soumis aux contrôles d’expor-
tation du Gouvernement de [État], et, compte tenu des besoins opérationnels nécessitant 
d’acquérir le plus tôt possible le matériel au Soudan, il semblerait que le Service des achats 
n’ait d’autre choix que de poursuivre la procédure d’achat, notamment le contreseing des 
avenants aux licences d’exportation proposés par le [Département]. Les fournisseurs pour-
ront se procurer ces licences auprès du Gouvernement de [État]. Nous recommandons tou-
tefois que les fonctionnaires compétents du Service des achats, au moment de contresigner 
les avenants, insèrent également la mention suivante :

« Sous réserve expresse des privilèges et immunités des Nations Unies et de ses 
fonctionnaires en vertu de la Convention sur les privilèges et immunités des Nations 
Unies, à laquelle [État] est devenu partie en [date] (références au traité). »
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Une copie des licences et des avenants devrait être fournie au Bureau des affaires juri-
diques pour qu’il puisse en assurer le suivi approprié auprès du Gouvernement de [État], 
par l’intermédiaire de la [Mission permanente de [État] auprès de l’Organisation des Na-
tions Unies. Entre-temps, le Bureau tentera de régler la question avec le Gouvernement de 
[État], par l’intermédiaire de la [Mission permanente de [État] auprès de l’Organisation des 
Nations Unies]. Par ailleurs, si une licence pour l’exportation, aux fins officielles de l’Orga-
nisation, du matériel en question vers le Soudan était refusée, le Bureau souhaiterait en être 
informé afin de pouvoir porter la question à l’attention du Gouvernement de [État], par 
l’intermédiaire de la [Mission permanente de [État] auprès de l’Organisation des Nations 
Unies].

7.  Outre ce qui précède, les missions et départements compétents devraient mainte
nir des procédures de contrôle d’inventaire appropriées pour le matériel soumis à ces li-
cences et avenants, conformément aux règles, règlements et politiques et procédures opé-
rationnelles établis de l’Organisation. Il conviendrait d’enregistrer tous vols ou pertes de ce 
matériel et de tenir des registres, lesquels seraient soumis aux procédures de vérification de 
l’Organisation. 

Le 6 août 2008

f)  Mémorandum intérieur adressé au Directeur  
de la Division de la comptabilité, Bureau de la planification des programmes,  

du budget et de la comptabilité (BPPBC), concernant l’obligation de payer  
une taxe sur les recettes brutes facturée par des fournisseurs d’énergie

Obligation de l’Organisation des Nations Unies d’acquitter une taxe sur les 
recettes brutes prélevée sur les services énergétiques — Présentation dé-
taillée de la taxe sur les factures des fournisseurs d’énergie — La taxe n’est 
pas un impôt direct dont l’Organisation est exonérée — Droit de demander une 
remise ou un remboursement auprès des autorités compétentes en vertu de la 
Convention de 1946 sur les privilèges et immunités des Nations Unies*

1.  Nous nous référons au message électronique daté du 18 juillet 2008 que vous a 
adressé le Chef de la Section des états de paie et des décaissements, Division de la comp-
tabilité, Bureau de la planification des programmes, du budget et de la comptabilité, dont 
une copie nous a été transmise. Ce message électronique, dont vous trouverez ci-joint copie 
pour référence**, répondait aux questions que nous avions précédemment soulevées dans 
nos avis et échanges de correspondance au sujet de la question susmentionnée.

	i)	 Contexte

2.  Dans son mémorandum daté du 29 novembre 2007, le Service de la gestion des 
installations sollicitait notre avis au sujet de l’obligation de l’Organisation des Nations Unies 
de payer une « taxe sur les recettes brutes » comprise dans les paiements à valoir sur les 

*  Nations Unies, Recueil des Traités, vol. 1, p. 15 et vol. 90, p. 327 (rectificatif au vol. 1).
**  Non reproduit ici.
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factures d’électricité des fournisseurs, en particulier [fournisseur 1]. Dans un mémorandum 
daté du 13 décembre 2007, adressé au Chef du Groupe des comptes créditeurs, nous de-
mandions des renseignements concernant le montant total de la taxe sur les recettes brutes 
payé à ce jour par l’Organisation aux fournisseurs d’énergie, y compris [fournisseur 1]. Par 
la suite, notre Bureau a été informé que la Section des états de paie et des décaissements 
avait déduit le montant perçu de la taxe des paiements à valoir sur les dernières factures 
présentées par [fournisseur 1] et [fournisseur 2], ce qui a donné lieu à des protestations de la 
part de [fournisseur 1] et amené [fournisseur 2] à émettre un avis de coupure de courant en 
raison d’un moins-payé de l’Organisation au regard des montants indiqués sur les factures. 
Nous relevons que [fournisseur 2] assure l’alimentation en électricité de la résidence du Se-
crétaire général..., tandis que [fournisseur 1] assure celle des locaux du Siège.

3.  Comme l’a noté le Chef de la Section des états de paie et des décaissements dans 
son message électronique du 18 juillet 2008, le Directeur de la Division des questions juridi-
ques générales du Bureau des affaires juridiques avait indiqué, dans un mémorandum daté 
du 28 novembre 2000 (copie ci-jointe*), que la taxe sur les recettes brutes était un impôt in-
direct dont l’Organisation n’était pas exonérée, mais que celle-ci était néanmoins en droit, en 
vertu de la section 8 de l’article II de la Convention de 1946 sur les privilèges et immunités 
des Nations Unies**, de demander aux autorités fiscales compétentes de [État] la remise ou 
le remboursement des droits ou taxes perçus sur ses achats importants de biens et de ser-
vices. Le mémorandum concluait que le Bureau des affaires juridiques tenterait d’entamer 
une procédure avec le Gouvernement de [État] en vue de la remise ou du remboursement 
du montant de la taxe perçue, mais qu’en attendant l’Organisation devait continuer à payer 
la taxe en question.

	ii)	 Discussion avec la Mission de [État]

4.  Pour donner suite à la récente demande d’assistance du Service de la gestion des 
installations, le Bureau des affaires juridiques a écrit à la Mission de [État] le 11 février 2008, 
en vue d’obtenir du Gouvernement de [État] l’autorisation d’accorder une remise ou un 
remboursement de la taxe sur les recettes brutes que l’Organisation avait payée aux fournis-
seurs d’énergie. Dans cette communication, le Bureau a indiqué à la Mission de [État] que, 
selon les chiffres que lui avait fournis le Service de la gestion des installations, le montant 
de la taxe dont la remise ou le remboursement était demandé s’élevait à 254 744,07 dollars 
des États-Unis. Or, le Département de la gestion, dans des communications ultérieures, a 
bien précisé que ce montant ne se référait qu’à la taxe sur les recettes brutes perçue pen-
dant quatre ans par [fournisseur 3], un ancien fournisseur d’énergie de l’Organisation des 
Nations Unies, et ne comprenait pas les paiements effectués aux [fournisseur 2], [fournis-
seur 1] ou à tout autre fournisseur d’énergie. Par ailleurs, on ne sait pas très bien si le mon-
tant demandé de la remise ou du remboursement de la taxe s’applique à tous les locaux de 
l’Organisation à [ville]. Le montant total de la taxe payée par l’Organisation au cours des ans 
pourrait donc être beaucoup plus élevé.

5.  Comme suite à la demande formulée par notre Bureau, la Mission de [État] a de-
mandé : i) si la taxe sur les recettes brutes était détaillée séparément sur les factures des four-
nisseurs d’énergie; ii) pendant combien de temps l’Organisation avait-elle payé cette taxe et 

*  Non reproduit ici.
**  Nations Unies, Recueil des Traités, vol. 1, p. 15 et vol. 90, p. 327 (rectificatif au vol. 1).
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à quelle période se rapportait la demande de remise ou de remboursement; et iii) si d’autres 
missions permanentes d’États Membres payaient également cette taxe sur les factures de 
leurs fournisseurs d’énergie.

a.	 Présentation détaillée de la taxe sur les recettes brutes

6.  Comme suite aux demandes de notre Bureau concernant la première question 
soulevée par la Mission de [État], dans le courrier électronique du 18 juillet 2008, le Chef 
de la Section des états de paie et des décaissements a déclaré que le Service de la gestion des 
installations avait établi que [fournisseur 2] n’avait pas détaillé séparément la taxe sur les re-
cettes brutes d’une manière qui permette à l’Organisation d’identifier facilement le montant 
perçu, mais que [fournisseur 1] l’avait fait. Il faudrait donc demander à tous les fournisseurs 
d’énergie de l’Organisation des Nations Unies de donner une description détaillée de la taxe 
sur les recettes brutes sur leurs prochaines factures afin de tenir une comptabilité précise 
des montants perçus. Dans l’intervalle, à moins de recevoir d’autres précisions du Départe-
ment de la gestion, nous informerons la Mission de [État] que seul [fournisseur 1] a donné 
une description détaillée de la taxe. 

b.	 Évaluation du montant de la taxe sur les recettes brutes  
payé par l’Organisation des Nations Unies au fil des années

7.  En ce qui concerne la deuxième question de la Mission de [État], nous notons que 
dans une lettre datée du 30 août 2000, adressée au Service de la gestion des installations, 
[fournisseur 2] a informé l’Organisation que la taxe sur les recettes brutes perçue figurait 
sur ses factures depuis plusieurs années mais n’avait jamais été détaillée. Le Bureau des 
affaires juridiques avait déjà demandé au Bureau de la planification des programmes, du 
budget et de la comptabilité et au Service de la gestion des installations de revoir leurs 
dossiers et d’évaluer le montant total de la taxe payé par l’Organisation. D’après les com-
munications du Service de la gestion des installations et de la Section des états de paie et 
des décaissements, nous croyons comprendre qu’ils ne savent pas très bien à partir de quel 
moment l’Organisation a commencé à payer la taxe sur les recettes brutes et que les docu-
ments comptables n’étant conservés que pour une période déterminée, il ne sera peut-être 
pas possible de savoir exactement à partir de ces documents quel montant de la taxe a été 
payé au fil des années. Le Service de la gestion des installations a donc proposé d’examiner 
les documents disponibles et d’effectuer quelques calculs du montant total payé.

8.  Nous croyons comprendre également que le Service de la gestion des installations, 
pour effectuer son calcul de la taxe perçue, devra déterminer le taux de la taxe applicable 
à chacune des périodes où le paiement d’une facture a été effectué, dans la mesure où ce 
taux peut avoir fluctué au fil des années, ou peut varier selon la source d’énergie, c’est-à-dire 
l’électricité ou la vapeur. Étant donné que ce calcul nécessite une révision des factures cor-
respondantes, le Département de la gestion voudra peut-être entrer directement en contact 
avec les fournisseurs d’énergie de l’Organisation pour leur demander un complément d’in-
formation concernant les taux applicables pour calculer la taxe sur les recettes brutes, ainsi 
que des copies des factures correspondantes, si elles n’ont pas été conservées par le Dépar-
tement de la gestion.

9.  Compte tenu de ce qui précède, nous suggérons que le Département de la gestion 
calcule le montant total de la demande de remise ou de remboursement de la taxe sur les 
recettes brutes déjà payée, au mieux de sa connaissance, sur la base des documents dont il 
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dispose et des précisions qu’il peut obtenir auprès des fournisseurs d’énergie concernés, et 
qu’il nous communique ces informations.

10.  En conséquence, mise à part la première question soulevée par la Mission de 
[État] au sujet d’une présentation détaillée de la taxe sur les recettes brutes sur les factures 
des fournisseurs d’énergie, l’information fournie au Bureau des affaires juridiques n’a pas 
répondu aux deux autres questions que la Mission de [État] a soulevées. Plus précisément, 
on ne sait toujours pas clairement pendant combien de temps la taxe sur les recettes brutes 
a été payée et à quelle période s’applique la demande de remise ou de remboursement. Cette 
information sera essentielle pour la poursuite des discussions avec la Mission de [État] au 
sujet du montant total de la remise ou du remboursement de la taxe que réclame l’Organi-
sation.

11.  Nous croyons comprendre également que l’Organisation n’a pas de contrat direct 
avec ses fournisseurs d’énergie, notamment [fournisseur 2] et [fournisseur 1], mais elle fait 
fond sur des arrangements contractuels entre l’Administration des services généraux de 
[État] et les fournisseurs d’énergie qui approvisionnent en énergie (électricité et vapeur) 
les organismes publics. Nous souhaiterions recevoir davantage de précisions concernant ce 
type d’arrangement, cette question étant susceptible d’être soulevée au cours des discussions 
avec la Mission de [État].

c.	 Paiement de la taxe sur les recettes brutes par les missions permanentes
12. 	 S’agissant de la troisième question de la Mission de [État], on ne sait toujours pas 

très bien si d’autres missions permanentes d’États Membres ont également payé cette taxe 
sur les factures de leurs fournisseurs d’énergie. Or, comme cette question a trait aux re-
lations bilatérales entre le Gouvernement de [État] et les États Membres concernés, nous 
ferons comprendre à la Mission de [État] qu’elle est mieux placée que l’Organisation des 
Nations Unies pour déterminer si des missions permanentes de certains États Membres ont 
bénéficié d’une remise ou d’un remboursement de la taxe sur les recettes brutes de la part 
du Gouvernement de [État].

	iii)	 Conclusion

13.  Dans la mesure où la taxe sur les recettes brutes n’est pas un impôt direct dont 
l’Organisation est exonérée et compte tenu de l’avis de coupure d’électricité concernant les 
locaux du Secrétaire général, de la nature essentielle des services fournis par les fournisseurs 
d’énergie et de l’information dont nous disposons, il convient de rappeler l’avis que nous 
avons donné précédemment (voir par. 3 plus haut) selon lequel l’Organisation devait payer 
la taxe sur les recettes brutes, y compris tout montant impayé retenu sur les paiements de la 
taxe sur les recettes brutes déjà versés aux fournisseurs d’énergie, en attendant la suite que 
donnera le Gouvernement de [État] à la demande de l’Organisation concernant la remise ou 
le remboursement de cette taxe. Nous poursuivrons donc notre dialogue avec la Mission de 
[État] sur cette question et vous informerons de tous faits nouveaux à cet égard.

Le 4 septembre 2008 
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g)  Mémorandum intérieur adressé au Directeur de la Division  
de la planification et du budget, Bureau de la planification des programmes,  

du budget et de la comptabilité, concernant le contrat de bail  
entre l’Organisation des Nations Unies et un État Membre

Contrat de bail pour la location de terrain — Entrée en vigueur du contrat 
de bail — Exonération de taxes, y compris la taxe sur la valeur ajoutée (TVA), 
pour le terrain faisant l’objet du contrat, ainsi que pour les locaux et tous 
autres aménagements qui y seront érigés — Exonération de taxes, y compris la 
TVA, en ce qui concerne les matériaux, le matériel, les fournitures et autres 
biens et services nécessaires à la construction des locaux ou autres aménage-
ments — Effet de la directive publiée par le Gouvernement au sujet des procé-
dures relatives à la remise et au remboursement de taxes indirectes selon les 
termes du contrat de bail 

1.  Nous nous référons au message électronique daté du 4 septembre 2008 (copie ci-
jointe*) que le Bureau des services centraux d’appui nous a adressé au sujet de la question 
susmentionnée. Comme il est dit dans ce message, le Comité consultatif demande l’avis 
du Bureau des affaires juridiques sur trois questions concernant le contrat de bail entre 
l’Organisation des Nations Unies et [État] relatif à la location de terrain à [ville]. D’après 
le message, le Comité consultatif a soulevé les trois questions portant sur le paiement de la 
taxe sur la valeur ajoutée (TVA) en vertu du contrat de bail. Les questions soulevées par le 
Comité consultatif et nos réponses sont énoncées ci-après. 

Contrat de bail

2.  Premièrement, le Comité consultatif souhaite des précisions sur le point de savoir 
si le contrat de bail est en vigueur. Le contrat de bail est effectivement entré en vigueur 
le 24 janvier 2007 lorsque, conformément à l’article XIV du contrat, les deux Parties l’ont 
signé et scellé. La durée du bail est de 99 ans, commençant le 22 juin 2005 et se terminant 
le 21 juin 2104.

Paiement de la TVA en vertu du contrat de bail

3.  Deuxièmement, le Comité consultatif nous demande si, selon notre interprétation 
du contrat de bail, l’Organisation doit payer la TVA d’avance pour ensuite se faire rembour-
ser par le Gouvernement de [État]. Le paragraphe 1 de l’article II du contrat de bail stipule 
que le bail du terrain supplémentaire est cédé en contrepartie du paiement par l’Organisa-
tion d’un montant de [monnaie de l’État] et « en franchise de redevances, loyers, prélève-
ments et autres droits... » Le paragraphe 5 de l’article II du contrat de bail stipule également 
que « [l]e terrain et les locaux sont exempts de tous prélèvements, impôts, taxes et autres 
droits, à l’exception des charges afférentes à la prestation de certains services ». En outre, 
conformément à l’alinéa a de l’article XII du contrat de bail, tous les matériaux, équipe-
ments, fournitures et autres biens et services nécessaires directement ou non à la construc-
tion des locaux sont exonérés de tous impôts payables au Gouvernement.

*  Non reproduit ici.
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4.  Compte tenu de ce qui précède, le contrat de bail exonère totalement l’Organisa-
tion du paiement de toutes taxes, y compris la TVA, sur le terrain faisant l’objet du bail et les 
locaux et aménagements qui y seront érigés, ainsi que sur les matériaux, les équipements, 
les fournitures et autres biens et services nécessaires à la construction desdits locaux ou 
aménagements. Par conséquent, l’Organisation ne devrait faire aucun paiement d’avance 
de ces taxes.

Effet de la directive du Gouvernement de [État] sur la TVA et sa remise

5.  Troisièmement, le Comité consultatif nous demande de préciser si la directive 
n° [...], publiée par le Gouvernement de [État] en 2008, est contraire aux termes du contrat 
de bail. Comme indiqué dans notre mémorandum daté du 24 juillet 2008, dont une copie 
est jointe*, la directive n° [...], publiée par le Gouvernement de [État], prévoit des procé-
dures pour la remise et le remboursement de toute taxe indirecte, telle que la TVA, frappant 
les biens et services payés par « les organisations jouissant de privilèges spéciaux », notam-
ment l’Organisation des Nations Unies. Toutefois, ainsi qu’il est noté plus haut, le contrat de 
bail exonère totalement l’Organisation du paiement de ces taxes, y compris la TVA, en ce 
qui concerne le terrain, les locaux et autres aménagements, ainsi que les matériaux, le ma-
tériel, les fournitures et autres biens et services nécessaires à la construction desdits locaux 
et aménagements. En conséquence, la directive n° [...] n’est pas en contradiction avec le 
contrat de bail puisque l’Organisation, en vertu de ce contrat, ne devrait pas avoir à payer de 
taxes dont il lui faudrait demander la remise ou le remboursement en vertu des procédures 
énoncées dans la directive n° [...].

6.  Ainsi, conformément à la section 8 de l’article II de la Convention sur les privilèges 
et immunités des Nations Unies**, la directive n° [...] ne s’appliquerait au remboursement 
ou à la remise de taxes, y compris la TVA, que dans le cas où l’Organisation paierait des 
taxes, y compris la TVA, sur des biens et services achetés en [État] en dehors du champ 
d’application du contrat de bail.

Le 5 septembre 2008

*  Reproduit à la section 1, d du présent chapitre.
**  Nations Unies, Recueil des Traités, vol. 1, p. 15 et vol. 90, p. 327 (rectificatif au vol. 1).
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2.  Questions procédurales et institutionnelles

a)  Mémorandum adressé au Secrétaire exécutif, Secrétariat 
de la Convention de Bâle*, concernant les critères d’accréditation 

des représentants des organisations non gouvernementales de [province] de [État] 
aux réunions de la Convention de Bâle

Procédure d’accréditation des organisations en qualité d’observateurs à des 
réunions officielles — Résolution 2758 (XXVI) de l’Assemblée générale — Les 
secrétariats techniques doivent s’assurer de la bonne foi des organisations 
en examinant, dans le cas des organisations non gouvernementales, une copie 
de leur acte constitutif du pays où est situé leur siège, attestant qu’il s’agit 
bien d’organisations sans but lucratif — Les organes intergouvernementaux 
doivent examiner les demandes et prendre une décision officielle, générale-
ment selon une « procédure d’approbation tacite » — Le Directeur général de 
l’Office des Nations Unies à Genève (ONUG) peut refuser l’accès à certains re-
présentants d’organisations non gouvernementales pour des raisons de sûreté 
et de sécurité — Les cartes d’identité et les laissez-passer permettant l’accès 
aux locaux de l’ONU sont délivrés par le Département de la sûreté et de la sé-
curité sur demande officielle des secrétariats techniques 

1.  Nous nous référons à votre mémorandum du 6 novembre 2007 dans lequel vous 
sollicitez notre avis sur les critères d’accréditation des représentants d’organisations non 
gouvernementales et autres délégations participant aux débats en qualité d’observateurs de 
[province] de [État] aux réunions de la Convention de Bâle.

I.  Contexte

2.  Vous nous indiquez qu’au cours de la sixième session du Groupe de travail à com-
position non limitée de la Convention de Bâle, qui s’est tenue à Genève du 3 au 7 septembre 
2007, le service de sécurité de l’Office des Nations Unies à Genève (ONUG) chargé de pro-
téger les locaux où se tenait la réunion a interdit l’accès à trois représentants d’organisations 
non gouvernementales portant des documents d’identification délivrés par de prétendues 
autorités de [province] de [État]. Lorsque le Secrétariat de la Convention de Bâle s’est plaint 
à ce sujet, les agents de sécurité de l’ONUG ont déclaré que, conformément aux instructions 
du Directeur général, « les cartes d’accès au Palais des Nations ne peuvent être délivrées que 
sur présentation d’un document d’identification valable délivré par un État reconnu par 
l’Assemblée générale » (non souligné dans le texte). Apparemment, selon le service de sécu-
rité, cette instruction est fondée sur la résolution 2758 (XXVI) de l’Assemblée générale selon 
laquelle, pour l’Organisation des Nations Unies, les représentants de [État] sont les seuls 
représentants légitimes de [État] auprès de l’Organisation des Nations Unies.

3.  Vous nous dites également que plusieurs membres du Groupe de travail ont ex-
primé certaines préoccupations au sujet de la situation, indiquant que «  l’admission des 
observateurs aux réunions de la Convention était la prérogative des Parties ». À cet égard, 

*  Nations Unies, Recueil des Traités, vol. 1673, p. 57.
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vous attirez notre attention sur le paragraphe 6 de l’article 15 de la Convention de Bâle, qui 
se lit comme suit :

« [...] Tout autre organe ou organisme national ou international, gouvernemen-
tal ou non gouvernemental, qualifié dans les domaines liés aux déchets dangereux ou 
d’autres déchets qui a informé le Secrétariat de son désir de se faire représenter en 
qualité d’observateur à une session de la Conférence des Parties peut être admis à y 
prendre part, à moins qu’un tiers au moins des Parties présentes n’y fasse objection. 
L’admission et la participation des observateurs sont subordonnées au respect du rè-
glement intérieur adopté par la Conférence de Parties. »
4.  Une session de la Conférence des Parties étant prévue pour juin 2008, vous sou-

haitez recevoir notre avis « sur la question de savoir si les observateurs de [province] peu-
vent être admis aux réunions de la Convention de Bâle et, dans l’affirmative, quelle forme 
d’identification sera acceptée ».

II.  Pratique du Secrétariat de l’Organisation des Nations Unies

5.  La question de l’accréditation, de la présence et de la participation d’observateurs 
aux réunions d’organes intergouvernementaux sera déterminée et évaluée par les organes 
eux-mêmes, en coordination avec leurs secrétariats techniques, dans le cadre des disposi-
tions de leur règlement intérieur et de décisions, politiques et pratiques pertinentes.

6.  Selon la pratique établie de l’Organisation en ce qui concerne cette question, les 
entités désireuses de participer en qualité d’observateurs aux travaux d’un organe en par-
ticulier adressent leur demande aux secrétariats techniques. Les services d’appui doivent 
s’assurer que ces entités sont des organisations de bonne foi du point de vue de l’organe en 
question avant de soumettre leur demande à l’examen des organes intergouvernementaux. 
En règle générale, les services d’appui vérifient la bonne foi des organisations en examinant, 
dans le cas d’organisations non gouvernementales, une copie de leur acte constitutif du pays 
où est situé leur siège, attestant qu’il s’agit bien d’organisations sans but lucratif.

7.  Dans le cas des organisations non gouvernementales basées à [province] de [État], 
depuis l’adoption de la résolution 2758 (XXVI) de l’Assemblée générale, le Secrétariat des 
Nations Unies considère que [État] est le pays où est situé leur siège. Le Secrétariat estime 
donc ne pas être en mesure de s’appuyer sur le postulat selon lequel une entité située à [pro-
vince] de [État] est une organisation bona fide, à moins qu’on lui fournisse les documents 
délivrés par les autorités de [État] attestant que l’entité est incorporée ou a son siège dans 
ledit pays. C’est notamment le cas des organisations non gouvernementales qui demandent 
l’octroi d’un statut consultatif auprès du Conseil économique et social.

8.  Dès que les services d’appui se sont assurés que les organisations requérantes sont 
de bonne foi et qu’elles remplissent tous les critères requis, il appartient aux organes inter-
gouvernementaux d’examiner les demandes et de rendre une décision officielle, générale-
ment selon une « procédure d’approbation tacite », acceptant ou refusant la présence et la 
participation de ces organisations en qualité d’observateurs à leurs réunions.

9.  Le rôle de la sécurité consiste à évaluer les menaces et à atténuer les risques pour 
assurer la sûreté et la sécurité des participants à ces réunions, y compris les observateurs, 
et des biens de l’Organisation des Nations Unies. À cet égard, il appartient à l’appréciation 
du Directeur général de l’ONUG, en sa qualité « d’agent désigné » chargé de la sécurité à 
Genève, d’évaluer les risques dans toute situation donnée et de prendre les mesures appro-
priées. C’est le cas notamment de représentants d’organisations non gouvernementales qui, 
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sous le coup de mandats d’arrêt ou de détention délivrés par Interpol, s’étaient vu refuser 
l’accès à une réunion de l’ancienne Commission des droits de l’homme au Palais des Nations 
à Genève de l’ONUG en 2005*. Cette décision de principe avait été prise par le Directeur 
général dans le cadre de ses responsabilités en matière de sécurité.

III.  Analyse et avis

10.  À la lumière de la pratique décrite ci-dessus et en l’absence d’une menace à la 
sécurité, la question de savoir si « les observateurs de [province] peuvent être admis aux 
réunions de la Convention de Bâle et, dans l’affirmative, quelle forme d’identification serait 
acceptée  » devrait être examinée en tenant compte des règlements intérieurs, décisions, 
politiques et pratiques de la Convention de Bâle et de l’Organisation dans son ensemble. Il 
convient de noter que toute organisation menant des activités dans les locaux de l’ONU ou 
sous ses auspices doit se conformer aux règles de l’Organisation.

11.  En ce qui concerne la première partie de votre question, nous présumons que le 
Secrétariat de Bâle suit la pratique susmentionnée des secrétariats techniques pour s’assurer 
de la bonne foi de toutes les entités qui l’ont informé de leur intérêt à être représentées en 
qualité d’observateurs, avant de soumettre leur demande à l’examen de la Conférence des 
Parties ou de l’organe subsidiaire pertinent de la Convention. Cette pratique devrait égale-
ment comprendre les procédures énoncées au paragraphe 7 ci-dessus en ce qui concerne 
les organisations non gouvernementales basées en [province] de [État], comme le font, à 
notre connaissance, d’autres organes créés en vertu d’instruments internationaux relatifs à 
l’environnement, dont les services de secrétariat sont également fournis par le Programme 
des Nations Unies pour l’environnement. Ainsi, les organisations non gouvernementales de 
[province] de [État] devraient être tenues de fournir une preuve d’enregistrement délivrée 
par les autorités de [État].

12.  Ensuite, conformément au paragraphe 6 de l’article 15 de la Convention de Bâle, 
le Secrétariat de Bâle doit soumettre à l’examen des Parties la liste de toutes les organisations 
qui ont informé le Secrétariat de leur désir de se faire représenter en qualité d’observateurs 
à une session de la Conférence des Parties. Conformément à ce même article, ces organisa
tions pourront être admises à y prendre part, à moins qu’un tiers au moins des Parties pré-
sentes n’y fasse objection.

13.  Compte tenu de ce qui précède, les organisations non gouvernementales basées 
en [province] de [État], compétentes dans les domaines couverts par la Convention, ne peu
vent être inscrites sur la liste susmentionnée que si la procédure décrite plus haut a été suivie 
avec succès, en particulier, si elles ont fourni une preuve d’enregistrement délivrée par les 
autorités de [État]. À notre avis, cette procédure devrait être applicable également aux réu
nions des organes subsidiaires de la Convention, tels que le Groupe de travail à composition 
non limitée.

14.  S’agissant de la seconde partie de votre question concernant l’identification re-
quise des représentants légitimes des organisations non gouvernementales reconnues les 
autorisant à pénétrer dans les locaux de l’ONU, nous tenons à attirer votre attention sur 
les procédures opérationnelles permanentes du Département de la sûreté et de la sécurité 

*  Voir édition 2005 de la présente publication. Publication des Nations Unies, numéro de vente : 
F.08.V.1 (ISBN 978-92-1-133664-1), chap. VI A.
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concernant la délivrance de cartes d’identité ONU et de laissez-passer. Conformément à ces 
procédures, le secrétariat technique doit présenter une demande officielle de laissez-passer, 
en se fondant sur la décision prise par l’organe intergouvernemental, sous forme d’un « mé-
morandum, sur papier à en-tête de l’ONU, signé par un signataire dûment autorisé ». Pour 
que le Département de la sûreté et de la sécurité délivre le laissez-passer, le « demandeur 
doit présenter une pièce d’identité valide portant sa photographie telle qu’un passeport ou 
un permis de conduire ». Cette procédure, juridiquement acceptable, est appliquée au Siège.

15.  À notre avis, les procédures opérationnelles permanentes susmentionnées du 
Département de la sûreté et de la sécurité suffisent normalement pour accorder la carte 
d’identité ONU et aucune autre condition n’est exigée. Quoi qu’il en soit, avant la tenue 
des prochaines réunions de la Convention de Bâle, nous vous suggérons de discuter avec le 
service de sécurité de l’ONUG des préoccupations que vous pourriez avoir au sujet de cette 
question, en particulier à la lumière de l’avis formulé dans le présent mémorandum, et de 
consulter l’attaché de liaison juridique à l’ONUG afin d’éviter tout malentendu.

Le 4 février 2008

b)  Mémorandum intérieur adressé au Directeur du Service de la gestion 
des investissements de la Caisse des pensions du personnel des Nations Unies 

concernant l’achat d’un programme de prêts de titres

Conformément à l’article 19 des Statuts de la Caisse, les décisions portant sur 
le placement des avoirs de la Caisse sont dévolues exclusivement au Secré-
taire général, qui a délégué ce pouvoir au Représentant du Secrétaire général 
pour les investissements de la Caisse — Obligation juridique de consulter le 
Comité des placements de la Caisse et de tenir compte des suggestions du Co-
mité mixte en ce qui concerne la politique à suivre et les décisions en matière 
de placements — Pour faciliter la prise de décisions, il est recommandé d’obte-
nir l’« assentiment » du Comité des placements et du Comité mixte pour ce qui 
touche à l’élaboration ou la modification de politiques ou pratiques en ma-
tière d’investissement

1.  Nous nous référons à votre message électronique du 19 décembre 2007 dans lequel 
vous souleviez certaines questions relatives à mon mémorandum précédent, daté du 13 
août 2007 (copie ci-jointe pour référence*), au sujet de la question susmentionnée. Plus 
précisément, vous vouliez savoir ce que comportait la déclaration, à laquelle il est fait réfé-
rence au paragraphe 5 de notre mémorandum, que la Directrice de la Division des ques-
tions juridiques générales avait faite dans son mémorandum du 17 octobre 2006 au sujet 
de cette question (voir copie ci-jointe**). Ainsi, nous avons indiqué que le Représentant 
du Secrétaire général pour les investissements de la Caisse, avant de publier l’avis d’appel 
d’offres pour des services afférents au fonctionnement d’un programme de prêts de titres 
de la Caisse des pensions du personnel des Nations Unies (la Caisse), devait confirmer 
au Service de la gestion des investissements et au Service des achats qu’il avait « consulté 

*  Non reproduit ici.
**  Non reproduit ici.
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le Comité des placements et le Comité mixte de la Caisse et obtenu leur assentiment pour 
entreprendre un programme de prêts de titres  » avant de s’engager dans une procédure 
d’achat (non souligné dans le texte). Dans votre message électronique, vous vous demandiez 
si la recommandation tendant à consulter le Comité des placements et le Comité mixte de 
la Caisse et obtenir leur « assentiment » était conforme aux dispositions de l’article 19 des 
Statuts de la Caisse.

2.  Ainsi que nous l’avons expliqué à maintes reprises dans des avis adressés au Re-
présentant du Secrétaire général pour les investissements de la Caisse, de même qu’au 
Directeur du Service de gestion des placements de la Caisse, l’article 19 des Statuts de la 
Caisse stipule que «  [l]e Secrétaire général décide du placement des avoirs de la Caisse 
après consultation d’un comité des placements compte tenu des observations et suggestions 
formulées de temps à autre par le Comité mixte en ce qui concerne la politique à suivre en 
matière de placements ». Or, conformément à l’article 19 des Statuts de la Caisse, les déci-
sions concernant le placement des avoirs de la Caisse sont dévolues au Secrétaire général, 
qui a délégué ce pouvoir au Représentant du Secrétaire général pour les investissements de 
la Caisse. De plus, le Représentant du Secrétaire général, en exerçant ce pouvoir de décision, 
doit « consulter » le Comité des placements pour ce qui est de l’élaboration de politiques ou 
pratiques concernant le placement des avoirs de la Caisse ou des modifications à apporter à 
celles existantes, notamment lorsqu’il s’agit de questions portant, entre autres, sur les types 
et catégories de placements et la création d’un programme de prêts de titres. En outre, le 
Représentant du Secrétaire général doit tenir compte des suggestions formulées « de temps 
à autre » par le Comité mixte de la Caisse en ce qui concerne la politique à suivre en matière 
d’investissement.

3.  Dans la pratique, le Représentant permanent du Secrétaire général n’a l’obligation 
juridique que de « consulter » le Comité des placements et de « tenir compte des sugges-
tions » du Comité mixte en ce qui concerne les politiques et décisions en matière d’investis-
sement, mais il lui est probablement plus facile d’exercer son pouvoir de décision en vertu 
de l’article 19 des Statuts de la Caisse s’il obtient l’« assentiment » du Comité des placements 
et du Comité mixte en ce qui concerne l’élaboration de politiques en matière d’investisse-
ment ou les modifications à apporter aux politiques existantes. S’agissant de la question de 
savoir comment gérer le portefeuille d’actions nord-américaines, l’expérience de la Caisse 
montre bien l’importance d’obtenir l’assentiment des organes chargés d’examiner les poli-
tiques en matière d’investissement de la Caisse. Ce sont ces considérations, et non les dis-
positions juridiques énoncées dans les Statuts de la Caisse relatives à l’autorité principale 
du Secrétaire général sur les politiques en matière d’investissement, qui sont à la base de 
la recommandation formulée au paragraphe 5 de notre mémorandum du 13 août 2007 sur 
cette question. Ainsi qu’il est noté, notre avis n’a fait que réitérer la même recommandation 
que la Directrice de la Division des affaires juridiques générales a formulée dans son mémo-
randum du 17 octobre 2006 en cette matière.

4.  Il semble également que le Comité des placements et le Comité mixte ont, en fait, 
souscrit à la proposition du Représentant du Secrétaire général de s’engager dans un pro-
gramme de prêts de titres. Comme l’indiquent les paragraphes 55 et 56 du rapport sur les 
travaux de la cinquante-quatrième session du Comité mixte de la Caisse, tenue à New York 
en juillet 2007 (JSPB/54/R.42 du 13 juillet 2007), le Comité a examiné le programme pro-
posé de prêts de titres au sujet duquel il a également reçu des observations favorables de la 
part du Comité des placements. Dans ses observations sur les politiques d’investissement 
du Représentant du Secrétaire général, le Comité mixte a formulé des réserves uniquement 
au regard de certains éléments de questions sans rapport avec le programme de prêts de 
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titres (voir par. 59 et 60 du rapport). Toutefois, le Comité mixte a souscrit à l’ensemble des 
politiques d’investissement du Représentant du Secrétaire général (voir par. 62 du rapport). 
En ce qui concerne le programme proposé de prêts de titres, il semble donc que le Repré-
sentant du Secrétaire général a rempli ses obligations juridiques en vertu de l’article 19 des 
Statuts de la Caisse de consulter le Comité des placements et de recevoir des suggestions 
du Comité mixte. En outre, comme l’indique le rapport du Comité mixte, il semble que le 
Comité des placements et le Comité mixte aient approuvé la proposition de la Caisse de 
s’engager dans un programme de prêts de titres. 

5.  Comme indiqué dans nos deux mémorandums évoqués précédemment sur cette 
question, le Service de la gestion des investissements et le Service des achats pourraient 
assurer la liaison avec le Bureau des affaires juridiques, qui est assisté par un conseil externe 
pour ce qui est des questions relatives aux investissements de la Caisse, pour veiller à ce que 
les éléments des activités d’achat et des contrats en résultant relatifs à la fourniture de ser-
vices afférents à un programme de prêts de titres respectent les prescriptions légales applica-
bles à un tel programme, y compris la loi ERISA (Employee Retirement Income Security Act).

Le 7 février 2008 

c)  Note adressée au Cabinet du Secrétaire général 
portant sur des considérations de politique générale 

ayant trait au dépôt de mémoires d’amicus curiae

Élaboration de directives à l’intention des divers départements de l’ONU sur 
le dépôt de mémoires d’amicus curiae devant des juridictions nationales et 
internationales — Ces mémoires doivent entrer dans le cadre du mandat du 
département — Les mémoires ne devraient être soumis que si les intérêts de 
l’Organisation sont menacés ou s’ils ont trait aux activités de l’Organisation 
— Les mémoires doivent traiter d’une question nouvelle de grande importance 
dans le domaine de compétence du département — Les mémoires doivent être 
approuvés par le Cabinet du Secrétaire général afin d’assurer la cohérence 
des positions et des politiques de l’Organisation 

1.  Nous nous référons à votre note datée du 21 décembre 2007 dans laquelle vous 
demandez au Bureau des affaires juridiques d’établir une note d’information qui servirait 
de base aux discussions initiales entre le Cabinet du Secrétaire général et les départements 
concernés au sujet du dépôt de mémoires d’amicus curiae. Vous notez que certaines consi-
dérations juridiques et politiques peuvent se poser au sujet du dépôt de mémoires d’ami­
cus et soulevez la question de savoir quelle procédure, le cas échéant, devrait être adoptée 
lorsqu’un fonctionnaire du Secrétariat ou un département des Nations Unies souhaite dé-
poser un mémoire d’amicus au nom de l’Organisation. Veuillez noter, dès le départ, que les 
experts des Nations Unies qui ne sont pas des fonctionnaires du Secrétariat (par exemple, 
les rapporteurs spéciaux du Conseil des droits de l’homme) ne seraient pas placés sous l’au
torité du Secrétaire général à cet égard.

2.  Compte tenu de la pratique relativement récente, mais de plus en plus courante, de 
l’Organisation consistant à soumettre des mémoires d’amicus devant des juridictions natio-
nales et internationales, nous sommes d’avis qu’il serait peut-être utile d’élaborer certaines 
directives quant à la préparation et à la soumission de mémoires d’amicus, qui seraient ap
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plicables à l’ensemble du système des Nations Unies. Ces directives traiteraient de questions 
telles que : i) celle de savoir si le mandat du fonctionnaire ou du département chargé de la 
soumission lui permet de soumettre un mémoire d’amicus; ii) les types d’affaires pour les-
quels il conviendrait que l’Organisation présente des mémoires d’amicus; iii) la nature et le 
contenu des mémoires d’amicus; et iv) la procédure d’approbation d’un mémoire d’amicus 
avant sa soumission.

3.  Nous savons que le mandat d’un fonctionnaire du Secrétariat ou d’un départe-
ment chargé de la soumission, les circonstances commandant la soumission d’un mémoire 
d’amicus et le caractère approprié du mémoire d’amicus sont tous des éléments interreliés 
à certains égards, mais il nous apparaît opportun de présenter ci-après notre point de vue 
sur chacun d’eux :

a)  Mandat : le mémoire d’amicus doit entrer clairement dans le cadre du mandat 
du fonctionnaire ou du département concerné. À cet égard, il convient de rappeler, par 
exemple, le mémoire d’amicus du Haut-Commissaire aux droits de l’homme établissant 
une jurisprudence internationale pertinente au sujet de la peine de mort ou celui sur les 
activités déployées par des spécialistes des droits de l’homme sur le terrain. Dans ces cas, 
les mémoires étaient de toute évidence conformes au mandat du Haut-Commissaire aux 
droits de l’homme concernant la défense des droits de l’homme et la jurisprudence en la 
matière;

b)  Les cas où l’ONU devrait soumettre des mémoires d’amicus : les mémoires d’amicus 
ne devraient être soumis que dans les cas où il est clairement dans l’intérêt du Secrétariat de 
l’ONU de présenter ses vues à la juridiction concernée, c’est-à-dire dans des cas particuliers 
où les intérêts de l’ONU sont en jeu ou lorsque certains éléments du cas d’espèce sont di-
rectement liés à ses activités. Par exemple, en 2006, le Bureau des affaires juridiques a rédigé 
un mémoire d’amicus devant être soumis au nom de l’Organisation dans une affaire portée 
devant la Cour européenne des droits de l’homme concernant des questions précises que 
celle-ci avait adressées à l’Organisation au sujet du rôle de la Mission d’administration 
intérimaire des Nations Unies au Kosovo; dans cette affaire, l’ONU, étant l’un des acteurs 
concernés et ayant une connaissance particulière de son rôle au Kosovo, avait tout intérêt 
à présenter des observations;

c)  La nature et le contenu d’un mémoire d’amicus : si un mémoire d’amicus doit 
apporter une contribution significative aux délibérations du tribunal, il doit traiter, d’une 
certaine manière, d’une question nouvelle, originale, de grande importance ou d’actualité, 
une question au sujet de laquelle le fonctionnaire ou le département qui soumet le mémoire 
possède une expertise ou une expérience particulière (juridique, factuelle, etc.). À cet égard, 
nous rappelons que le mémoire d’amicus que le Bureau des affaires juridiques a soumis de-
vant le tribunal de district du district sud de New York en septembre 2005 en rapport avec 
une action concernant les locaux de la Mission permanente d’observation de la Palestine 
auprès de l’Organisation des Nations Unies traçait les grandes lignes du droit des Nations 
Unies relatif à l’applicabilité de l’Accord de siège de 1946*, du statut de la Palestine à l’ONU 
et de l’importance des fonctions de la Mission permanente d’observation de la Palestine 
dans les travaux de l’ONU. En d’autres termes, un mémoire d’amicus présenté par le Secré-
tariat des Nations Unies devrait porter sur des questions qui sont de la compétence, de la 
connaissance et de l’expertise particulières de l’ONU.

*  Nations Unies, Recueil des Traités, vol. 11, p. 11.
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4.  S’agissant de la procédure, nous pensons que les mémoires d’amicus présentés au 
nom du Secrétariat des Nations Unies, d’un fonctionnaire (par exemple, le Secrétaire gé-
néral, le Représentant spécial du Secrétaire général, le Haut-Commissaire aux droits de 
l’homme, le Haut-Commissaire pour les réfugiés), ou d’un département devraient être sou-
mis au Cabinet du Secrétaire général pour approbation bien avant leur délai de soumission 
devant le tribunal compétent. L’objectif est de s’assurer que le contenu des mémoires est 
conforme à la politique générale des Nations Unies sur la question à traiter, qu’il n’a pas 
pour objet de lever les privilèges et immunités de l’Organisation ou de son personnel, qu’il 
est juridiquement valable et qu’il est de haute tenue. À cet égard, nous notons que le Cabi-
net du Secrétaire général voudra peut-être à son tour : i) demander au Bureau des affaires 
juridiques d’approuver des projets de mémoires, en particulier au regard du contenu et de 
la procédure juridiques et des privilèges et immunités; et ii)  demander au Département 
des opérations de maintien de la paix ou au Département des affaires politiques, ou au-
tres départements compétents, d’examiner les projets de mémoires pour s’assurer que leur 
contenu ne soulève aucune question de politique qui pourrait avoir une incidence négative 
sur la relation entre l’Organisation et les États Membres, ou qu’il ne porte pas préjudice aux 
opérations des Nations Unies sur le terrain.

5.  Une autre question liée à des considérations politiques est celle de savoir si tous les 
fonctionnaires et départements du Secrétariat de l’ONU devraient soumettre pour appro-
bation leurs mémoires d’amicus au Cabinet du Secrétaire général, ou si certains pourraient 
être considérés plus « autonomes » que d’autres à cet égard, c’est-à-dire ne pas avoir besoin 
de l’approbation du Cabinet, s’autoréglementer en quelque sorte. Cela dit, à notre avis, les 
critères énumérés plus haut devraient s’appliquer à tous les fonctionnaires et départements 
du Secrétariat.

Le 16 avril 2008
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d)  Mémorandum intérieur adressé au juriste hors classe, 
Office des Nations Unies à Vienne (ONUV), concernant la relation 

entre l’Office des Nations Unies contre la drogue et le crime (ONUDC) 
et l’Institut interrégional de recherche des Nations Unies 

sur la criminalité et la justice (UNICRI)

Rapport de droit entre l’Office des Nations Unies contre la drogue et le crime 
(ONUDC) et l’Institut interrégional de recherche des Nations Unies sur la 
criminalité et la justice (UNICRI) — L’UNICRI est une entité des Nations Unies 
faisant partie intégrante du système des Nations Unies — L’ONUDC assure un 
appui administratif à l’UNICRI, au nom de l’Office des Nations Unies à Vienne 
(ONUV) — Remboursement par l’UNICRI des frais encourus par l’Organisation 
au titre de cet appui — Responsabilité de l’ONUDC et de l’UNICRI d’arrêter 
et de préciser les clauses et conditions régissant la fourniture des services — 
L’UNICRI doit mener ses activités en collaboration et en concertation étroites 
notamment avec les organismes du système des Nations Unies — L’ONUDC n’est 
pas responsable des activités de l’UNICRI — L’UNICRI et l’ONUDC sont des en-
tités juridiquement distinctes, dont les chaînes de responsabilité sont diffé-
rentes

1.  Nous nous référons à votre mémorandum daté du 27 février 2008 dans lequel vous 
sollicitez un avis juridique sur la portée et le contenu de la responsabilité du Directeur exé-
cutif de l’Office des Nations Unies contre la drogue et le crime (ONUDC) et ce, « afin de cla-
rifier la responsabilité en ce qui concerne les activités de l’Institut interrégional de recherche 
des Nations Unies sur la criminalité et la justice (UNICRI) au sein du Secrétariat ».

Contexte

2.  Par sa résolution 1989/56 du 24 mai 1989, le Conseil économique et social a créé 
l’Institut interrégional de recherche des Nations Unies sur la criminalité et la justice et a 
adopté ses statuts (« les statuts »).

3.  En vertu de ses statuts, l’Institut « est géré par un Conseil de direction placé sous 
l’égide du Comité pour la prévention du crime et la lutte contre la délinquance » (« le Co-
mité »)1. Sept membres choisis parmi des candidats proposés par le Secrétaire général et ap-
prouvés par le Conseil économique et social sont nommés à titre individuel. Ils ne peuvent 
être nommés une nouvelle fois par le Comité, avec l’approbation du Conseil économique et 
social, que pour un seul mandat additionnel.

4.  En outre, « [u]n représentant du Secrétaire général, qui est normalement le chef 
du Service de la prévention du crime et de la justice pénale du Centre pour le développe-
ment social et les affaires humanitaires, un représentant de l’Administrateur du Programme 

1  Le Comité pour la prévention du crime et la lutte contre la délinquance a été dissout en 1991 con-
formément à l’alinéa a du paragraphe 11 de la résolution 46/152 de l’Assemblée générale en date du 18 dé-
cembre 1991. À l’alinéa b du même paragraphe de cette résolution, une « commission pour la prévention 
du crime et la justice pénale en tant que nouvelle commission technique du Conseil économique et social... 
» a été créée.
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des Nations Unies pour le développement, un représentant du pays hôte et le Directeur de 
l’Institut » exercent leur mandat en tant que membres de droit du Conseil2.

5.  Le rôle du Conseil, sous l’égide du Comité pour la prévention du crime et la lutte 
contre la délinquance, définit les principes, politiques et directives régissant les activités 
de l’Institut, examine et approuve les propositions concernant le programme de travail et 
le budget de l’Institut, sur la base des recommandations qui lui sont présentées par le Di-
recteur de l’Institut, évalue les activités de l’Institut, achevées et en cours, sur la base des 
rapports périodiques qui lui sont présentés par le Directeur de l’Institut et rend compte 
périodiquement au Conseil économique et social par l’intermédiaire du Comité.

6.  Le Directeur de l’Institut est nommé par le Secrétaire général de l’Organisation 
des Nations Unies, après consultation du Conseil. Il est responsable de l’organisation, de la 
gestion et de l’administration de l’Institut, conformément aux directives générales énoncées 
par le Conseil et dans les limites du mandat qui lui est confié par le Secrétaire général.

7.  En vertu de ses statuts, l’Institut est une entité de l’Organisation des Nations Unies 
et fait partie intégrante du système des Nations Unies. Il est assujetti aux règles de gestion 
financière, au Règlement du personnel et à tous les textes administratifs émanant du Secré-
taire général, à moins que ce dernier n’en décide autrement. Le Directeur nomme le per-
sonnel de l’Institut par lettres de nomination qu’il signe au nom du Secrétaire général et qui 
ne valent que pour des emplois au sein de l’Institut. Le personnel est responsable envers le 
Directeur dans l’exercice de ses fonctions. Les conditions d’emploi du Directeur et du per-
sonnel sont régies par le Statut et le Règlement du personnel de l’Organisation des Nations 
Unies. 

Analyse

8.  Vous indiquez que vous souhaitez préciser la question de la responsabilité en ce 
qui concerne les activités de l’Institut au sein du Secrétariat car, à votre avis, il n’existe aucun 
lien organisationnel officiel entre l’Office des Nations Unies contre la drogue et le crime et 
l’Institut et ce, en dépit de la responsabilité de l’Office d’assurer un appui en matière de fi-
nances et de gestion du personnel.

9.  Nous notons que, en vertu de l’article VIII des statuts, le Secrétaire général fournit 
à l’Institut un appui administratif et d’autres formes d’appui appropriées, conformément 
au règlement financier et règles de gestion financière de l’Organisation, comme suite à la 
résolution 1989/56 du Conseil économique et social en date du 24 mai 1989. Nous croyons 
comprendre que l’Institut rembourse à l’Organisation les dépenses afférentes à cette assis-
tance de la manière arrêtée par le Contrôleur de l’Organisation après consultation avec le 
Directeur de l’Institut.

2  Le Centre pour le développement social et les affaires humanitaires a été dissout quand le Secré-
taire général a créé le Centre pour la prévention internationale du crime conformément au programme de 
réformes figurant dans le rapport du Secrétaire général intitulé « Rénover l’Organisation des Nations Unies : 
un programme de réformes » (A/51/950), en date du 14 juillet 1997.
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10.  La circulaire du Secrétaire général intitulée « Organisation de l’Office des Nations 
Unies à Vienne » (ST/SGB/2004/5*), datée du 15 mars 2004 (« la circulaire de l’ONUV »), 
dispose au paragraphe 2.1 que l’Office des Nations Unies à Vienne « fournit des services 
administratifs et autres services d’appui aux différentes unités du Secrétariat de l’ONU [et] 
administre des services mixtes et des services communs pour le compte d’autres organismes 
des Nations Unies à Vienne ». Il ressort de la lecture en parallèle de cette circulaire et de la 
circulaire du Secrétaire général intitulée « Organisation de l’Office des Nations Unies contre 
la drogue et le crime » (ST/SGB/2004/6), également datée du 15 mars 2004 (« la circulaire 
de l’ONUDC »), que le Directeur général de l’Office des Nations Unies à Vienne remplit éga-
lement les fonctions de directeur exécutif de l’Office des Nations Unies contre la drogue et 
le crime. En vertu du paragraphe 3.2 de la circulaire de l’ONUDC, le Directeur exécutif est 
chargé « d’exercer au nom du Secrétaire général les responsabilités qu’imposent à celui-ci... 
les résolutions des organes de l’ONU ayant trait au contrôle international des drogues ou 
à la prévention du crime ». Cette attribution incombe au Directeur de la Division des trai
tés de l’ONUDC qui, au nom du Directeur exécutif de l’Office, exerce « les responsabilités 
qu’imposent au Secrétaire général les conventions et instruments relatifs au contrôle des 
drogues, à la prévention du crime et au terrorisme, ainsi que les résolutions pertinentes des 
organes intergouvernementaux ».

11.  Eu égard au fait que l’UNICRI a été créé à la suite d’une résolution d’un or-
gane de l’ONU et compte tenu des dispositions pertinentes des circulaires de l’ONUV et 
de l’ONUDC, nous pouvons conclure que la fourniture des services administratifs et au-
tres services d’appui est assurée par l’ONUDC, au nom de l’ONUV. Il appartient donc à 
l’ONUDC et à l’UNICRI d’arrêter et de préciser les clauses et conditions pertinentes en 
vertu desquelles les services sont fournis.

12.  Vous indiquez également qu’il n’existe aucun lien officiel entre l’UNICRI et 
l’ONUDC et que celui-ci ne dispose d’aucun moyen pour assurer la coordination efficace 
de l’UNICRI, lequel semble s’appuyer sur des contacts et des consultations ponctuels et la 
participation du Directeur de la Division des traités de l’ONUDC en qualité de membre du 
Conseil d’administration de l’UNICRI.

13.  Nous notons que l’UNICRI, pour atteindre ses objectifs et s’acquitter de ses fonc-
tions, ainsi qu’il est énoncé à l’article II des statuts, travaille en collaboration et en coordina-
tion étroites notamment avec des organismes appartenant au système des Nations Unies. En 
outre, nous notons qu’en vertu de la circulaire de l’ONUDC l’une des principales tâches du 
Directeur de la Division des traités de l’ONUDC est de « coordonner les activités de l’Insti-
tut interrégional de recherche des Nations Unies sur la criminalité et la justice et assurer la 
coopération avec les instituts de justice pénale régionaux et affiliés ».

14.  À notre avis, l’analyse qui précède reflète la nécessité de coordonner les activités 
dans le domaine de la prévention du crime et du terrorisme et de la justice pénale dans 
l’ensemble du système des Nations Unies, mais rien n’indique que l’ONUDC est responsable 

*  Les circulaires doivent être approuvées et signées par le Secrétaire général. La publication d’une cir
culaire du Secrétaire général est exigée dans les cas suivants : promulgation de textes relatifs à l’application 
des statuts, règlements, résolutions et décisions adoptés par l’Assemblée générale; promulgation des règle-
ments et règles éventuellement requis pour l’application des résolutions et décisions adoptées par le Conseil 
de sécurité; organisation du Secrétariat; création de programmes à financement spécial; ou à l’occasion 
de toute autre décision de politique générale importante, si le Secrétaire général en décide ainsi (voir ST/
SGB/1997/1).
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des activités de l’UNICRI. En fait, l’UNICRI et l’ONUDC sont des entités juridiquement 
distinctes, dont les chaînes de responsabilité sont différentes. En tant qu’organe subsidiaire 
du Conseil économique et social et conformément à ses statuts, l’UNICRI est responsable 
de ses activités devant le Conseil, par l’intermédiaire du Conseil d’administration et du Co-
mité pour la prévention du crime et la lutte contre la délinquance. Le fait que l’UNICRI et 
l’ONUDC doivent coordonner leurs activités dans le domaine de la justice pénale n’établit 
aucune chaîne de responsabilité entre eux.

Conclusion

15.  En résumé, pour les raisons exposées ci-dessus, nous croyons comprendre que 
le Directeur exécutif de l’ONUDC n’est pas responsable des activités de l’UNICRI, mais 
doit coordonner avec lui les activités dans le domaine de la justice pénale. L’ONUDC et 
l’UNICRI devraient tous les deux convenir de mécanismes appropriés permettant d’assurer 
une coordination efficace, sans nécessairement créer de liens de responsabilité entre eux. 
En outre, il incombe au Directeur exécutif de l’ONUDC, au nom du Directeur exécutif de 
l’ONUV, conformément aux clauses et conditions convenues avec l’UNICRI, de fournir à 
l’Institut les services administratifs et autres services d’appui dont il a besoin. Nous relevons 
que des arrangements similaires concernant la nomination du Directeur de l’UNICRI et de 
son personnel, ainsi que la fourniture de services administratifs et autres services d’appui, 
ont été conclus avec quatre autres instituts de recherche et de formation, relevant tous du 
Conseil économique et social, à savoir l’Institut des Nations Unies pour la formation et 
la recherche (UNITAR), l’Institut de recherche des Nations Unies pour le développement 
social (UNRISD), l’Institut des Nations Unies pour la recherche sur le désarmement (UNI-
DIR) et l’Institut international de recherche et de formation pour la promotion de la femme 
des Nations Unies.

Le 21 avril 2008
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e)  Note adressée au Sous-Secrétaire général, Directeur exécutif 
de l’Institut des Nations Unies pour la formation et la recherche (UNITAR), 

concernant le caractère autonome de l’UNITAR

Conformément à ses statuts, l’Institut des Nations Unies pour la formation et 
la recherche (UNITAR) est un organisme autonome créé dans le cadre de l’Or-
ganisation des Nations Unies — La responsabilité des activités de l’UNITAR 
incombe également au Secrétaire général en sa qualité de plus haut fonction-
naire des Nations Unies — L’UNITAR jouit d’une capacité juridique limitée — 
Le personnel de l’UNITAR relève du Statut et du Règlement du personnel de 
l’ONU — Les circulaires et instructions administratives du Secrétaire général 
ne s’appliquent pas à l’UNITAR, sauf indication contraire — Autorité du Di-
recteur général de l’UNITAR de nommer et de promouvoir les membres du per-
sonnel — Les membres du personnel de l’UNITAR sont considérés comme des 
fonctionnaires de l’ONU au sens de l’Article 105 de la Charte des Nations Unies 
— L’autorité du Directeur général à l’égard de toutes les autres questions en 
matière de ressources humaines n’est pas clairement définie dans les statuts — 
Le règlement financier et règles de gestion financière de l’ONU s’appliquent à 
l’Institut, sous réserve des règles et procédures spéciales que le Directeur gé-
néral peut arrêter en accord avec le Secrétaire général, après consultation 
du Conseil d’administration et du Comité consultatif pour les questions admi-
nistratives et budgétaires de l’Organisation des Nations Unies — Les dépenses 
de l’Institut sont couvertes par des contributions volontaires — Le Directeur 
général peut accepter des contributions au nom de l’Institut — Le Contrôleur 
effectue toutes les opérations financières et comptables nécessaires — Le pou-
voir de l’Institut, en vertu de ses statuts, de conclure des contrats ne s’étend 
pas à toutes les opérations d’achat — Les demandes relatives à une délégation 
de pouvoirs en matière d’achats doivent être adressées au Secrétaire général 
adjoint à la gestion — Les comptes de L’Institut peuvent être vérifiés par le 
Comité des commissaires aux comptes de l’Organisation des Nations Unies et le 
Bureau des services de contrôle interne

	i)	 Contexte

1.  L’Institut des Nations Unies pour la formation et la recherche (« UNITAR ») a été 
créé par la résolution 1934 (XVIII) de l’Assemblée générale en date du 11 décembre 1963. 
Aux termes du paragraphe 2 de cette résolution, l’Assemblée générale a prié le Secrétaire 
général de prendre les mesures nécessaires pour créer l’Institut. En vertu du pouvoir qui lui 
a été conféré, le Secrétaire général a approuvé les statuts de l’UNITAR (« statuts »), lesquels 
ont été promulgués en 1965, puis modifiés en 1999.

2.  En vertu de ses statuts, l’UNITAR est un « organisme autonome créé par le Secré-
taire général, dans le cadre de l’Organisation des Nations Unies3 », à l’effet d’aider l’Orga-
nisation, par ses fonctions de formation et de recherche, à atteindre plus efficacement ses 
objectifs. Le Conseil d’administration, dont les membres sont nommés par le Secrétaire 
général, définit les principes et les politiques qui régissent les activités et le fonctionnement 

3  Statuts de l’UNITAR, art. I.
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de l’Institut4. Le Directeur général de l’Institut est nommé par le Secrétaire général après 
consultation du Conseil d’administration5.

	ii)	 Statut et personnalité juridique 

3.  L’Institut, en tant « qu’institut autonome » créé par le Secrétaire général au sein de 
l’Organisation des Nations Unies, fait partie intégrante du système des Nations Unies et y 
est lié en vertu de la Charte des Nations Unies et par les décisions pertinentes de ses princi-
paux organes. Dans ce contexte, la responsabilité de veiller à ce que l’UNITAR respecte les 
dispositions des directives de l’Assemblée générale et applique une interprétation cohérente 
du Règlement du personnel, du Règlement financier et règles de gestion financière incombe 
au Secrétaire général en sa qualité de plus haut fonctionnaire de l’Organisation. Qui plus est, 
le Tribunal administratif des Nations Unies a affirmé que l’UNITAR faisait partie intégrante 
du système des Nations Unies et que les membres de son personnel étaient des fonction-
naires des Nations Unies6.

4.  L’UNITAR dispose d’une autonomie suffisante pour entreprendre ses activités, 
dont il est responsable, sans dépendre du budget ordinaire des Nations Unies. Toute respon-
sabilité découlant d’activités entreprises dans l’exercice de ses fonctions est prise en charge 
par l’Institut et ne peut engager la responsabilité d’autres fonds des Nations Unies7.

5.  L’Institut n’est pas doté d’une capacité juridique propre. Toutefois, en vertu de ses 
statuts, il peut conclure, avec des organisations, des institutions ou des sociétés des accords 
ayant pour objet de l’aider à s’acquitter de ses fonctions8. L’Institut est donc doté d’une capa-
cité juridique limitée, qui s’appuie sur la personnalité juridique de l’Organisation des Na-
tions Unies9. Il jouit également du statut, des privilèges et des immunités de l’Organisation 
prévus par la Charte des Nations Unies et par tous autres accords internationaux, en parti-
culier la Convention de 1946* sur les privilèges et immunités des Nations Unies10.

	iii)	 Gestion des ressources humaines

a.	 Applicabilité du Statut et du Règlement du personnel des Nations Unies

6.  Conformément au paragraphe  5 de l’article  IV des statuts de l’UNITAR, «  [l]es 
conditions d’emploi du personnel sont celles que définissent le Statut et le Règlement du 

*  Nations Unies, Recueil des Traités, vol. 1, p. 15 et vol. 90, p. 327 (rectificatif au vol. 1).
4  Statuts de l’UNITAR, art. III, par. 1, a et 2, a.
5  Statuts de l’UNITAR, art. IV, par. 2.
6  Dans son jugement n° 423, Isaacs (1988), le Tribunal administratif des Nations Unies déclare au 

paragraphe III que « selon la jurisprudence n° 390, Walter (1986), l’UNITAR n’a pas lui-même de statut 
propre; il s’agit “d’une institution autonome... dans le cadre des Nations Unies” ». L’Institut a été créé par 
le Secrétaire général à la demande de l’Assemblée générale. Les statuts le définissent en tant « qu’institut 
autonome... au sein de l’Organisation », ce qui signifie que l’UNITAR fait partie intégrante du système des 
Nations Unies et que, par conséquent, les membres de son personnel sont des fonctionnaires de l’ONU.

7  Avis du Conseiller juridique en date du 15 mai 1996, reproduit dans l’édition de 1996 de la présente 
publication. Publication des Nations Unies, numéro de vente : 01.V.10 (ISBN 92-1-133644-9).

8  Statuts de l’UNITAR, art. X, par. 2.
9  Avis du Conseiller juridique en date du 15 mai 1996, voir supra note 5.
10  Statuts de l’UNITAR, art. X, par. 1.
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personnel de l’Organisation des Nations Unies, sous réserve des dispositions que le Secré-
taire général peut approuver, sur la recommandation du Conseil, en ce qui concerne des 
clauses ou conditions d’engagement spéciales ». En vertu de cette disposition, les fonction-
naires de l’UNITAR relèvent manifestement du Statut et du Règlement du personnel des 
Nations Unies11. Nous ne disposons d’aucune information faisant état de conditions d’em-
ploi ou de règlements spéciaux approuvés par le Secrétaire général.

7.  Nous avons déjà indiqué en 1986 que les instructions administratives de l’ONU12 

s’appliquaient également aux fonctionnaires de l’UNITAR. Ensuite, en 1997, il y a eu la pu-
blication de la circulaire* du Secrétaire général (ST/SGB/1997/1), intitulée « Modalités de 
promulgation des textes administratifs », où il est dit à la section 3.4 que « [s]auf indication 
contraire, les circulaires du Secrétaire général ne s’appliquent pas aux organismes et pro-
grammes des Nations Unies dotés d’une administration distincte ». Nous comprenons de 
cette disposition que les circulaires et les instructions administratives du Secrétaire général 
ne s’appliqueraient pas à l’UNITAR, sauf indication contraire expresse, du moins à partir 
du 1er juin 1997 (date d’entrée en vigueur de la circulaire ST/SGB/1997/113). Toutefois, cette 
disposition n’empêchait pas l’Administration de l’UNITAR de s’inspirer des circulaires et 
des instructions administratives du Secrétaire général pour appliquer le Statut et le Règle-
ment du personnel des Nations Unies à ses fonctionnaires.

b.	 Pouvoir de nommer et de promouvoir les fonctionnaires 
et autres membres du personnel de l’UNITAR
8.  En vertu du paragraphe 3 de l’article IV des statuts de l’UNITAR, les fonctionnaires 

de l’Institut sont nommés par le Directeur général et sont responsables envers lui dans l’exer
cice de leurs fonctions. Ainsi, le pouvoir du Directeur général de nommer et de promouvoir 
les fonctionnaires de l’UNITAR est considéré comme indépendant dans la mesure où ce 
pouvoir n’est pas délégué, mais découle directement des statuts14. Il doit cependant consul-
ter le Secrétaire général pour ce qui est du choix des hauts fonctionnaires de l’Institut. 

9.  Le Directeur général prend les décisions relatives au personnel sur la base de son 
autorité indépendante et, en conséquence, les nominations auxquelles il procède sont vala
bles exclusivement pour l’UNITAR. De plus, l’UNITAR étant financé par des contributions 
extrabudgétaires, la durée de ces nominations est également limitée à la disponibilité des 
fonds. Nonobstant la durée limitée de leur nomination à l’UNITAR, les membres du per-
sonnel de l’Institut sont considérés comme des « fonctionnaires de l’Organisation des Na-
tions Unies au sens de l’Article 105 de la Charte des Nations Unies et de tous autres accords 

*  Pour des informations sur les circulaires du Secrétaire général, voir note plus haut, section 2, d.
11  Par exemple, le Conseiller juridique a indiqué que la disposition 104.10, a relative au recrutement 

d’un frère ou d’une sœur d’un membre du personnel s’appliquait également à l’UNITAR. Avis du Conseil-
ler juridique en date du 22 avril 1996.

12  Avis du Conseiller juridique en date du 4 novembre 1986.
13  L’effet de la section 3.4 de la circulaire ST/SGB/1997/1 sur l’autorité juridique des textes adminis-

tratifs de l’ONU à l’égard du personnel de l’UNITAR a été expliqué dans une lettre datée du 19 décembre 
2005, adressée à l’UNITAR par la Division des affaires juridiques générales.

14  Avis du Conseiller juridique en date du 22 avril 1996. Voir également le mémorandum daté du 
5 novembre 2007, adressé au Conseiller juridique par le Bureau de la gestion des ressources humaines. 
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internationaux ou résolutions de l’Organisation des Nations Unies définissant le statut des 
fonctionnaires de l’Organisation15 ».

10.  Outre l’autorité de nommer et de promouvoir le personnel, l’UNITAR est ha-
bilité à créer des organes de contrôle appelés à donner leur avis sur la nomination et la 
promotion du personnel. Nous avons déjà indiqué en 1982 que la création d’un Comité des 
nominations et des promotions serait en conformité avec la disposition 104.14. De même, 
nous estimons que la création d’un organe consultatif semblable aux organes centraux de 
contrôle prévus dans l’actuelle disposition 104.1416 devrait relever de l’autorité indépen-
dante du Directeur général de nommer et de promouvoir le personnel.

11.  Enfin, les statuts de l’UNITAR traitent également de la question de la nomina-
tion d’autres personnes associées à l’Institut. Il s’agit notamment du personnel alternant 
nommé par le Directeur général, ainsi que des associés principaux à plein temps nommés 
par le Secrétaire général. En outre, le Directeur général peut également s’assurer les services 
de consultants, d’associés et d’experts, ainsi que nommer des correspondants et créer des 
organismes consultatifs composés d’experts ou de représentants d’organisations et d’insti-
tutions17.

c.	 Autorité du Directeur général concernant d’autres questions 
en matière de ressources humaines
12.  Mise à part l’autorité de nommer et de promouvoir le personnel dont il est ques-

tion plus haut, nous considérons que la portée de l’autorité du Directeur général concernant 
d’autres questions en matière de ressources humaines n’est pas clairement définie dans les 
statuts.

13.  En vertu du paragraphe 1 de l’article IV des statuts de l’Institut, le Secrétaire gé-
néral « sur la recommandation du Conseil, arrête la composition et le niveau hiérarchique 
du personnel de l’Institut, eu égard aux responsabilités des postes et aux ressources finan-
cières et au volume de travail de l’Institut, selon qu’il convient, pour permettre à l’Institut 
de s’acquitter de son mandat et de mener à bien les activités liées à son programme18 ». 
L’autorité du Secrétaire général en ce qui concerne le classement des postes est distincte de 
celle du Directeur général, traitée séparément au paragraphe 3 de l’article IV des statuts, 
de nommer et de promouvoir le personnel de l’Institut. Sur la base du paragraphe  1 de 
l’article IV, nous considérons que le Secrétaire général a l’autorité requise pour classer des 
postes à l’Institut, autorité actuellement exercée par le Bureau de la gestion des ressources 
humaines. À cet égard, nous savons que l’Institut a récemment indiqué à la Section des 
conditions d’emploi du Bureau de la gestion des ressources humaines à New York qu’il avait 
mis en place un service des ressources humaines en mai 2007 et que celui-ci était en mesure 
de prendre en charge le processus de classification de tous les postes19.

15  Statuts de l’UNITAR, art. IV, par. 3.
16  Avis du Conseiller juridique en date du 25 octobre 1982.
17  Statuts de l’UNITAR, art. IV, par. 8 et art. VI.
18  Statuts de l’UNITAR, art. IV, par. 1.
19  Voir par. 10 du mémorandum daté du 5 novembre 2007, adressé au Conseiller juridique par le 

Directeur de la Division de la valorisation des ressources humaines, Bureau de la gestion des ressources 
humaines, New York.
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14.  Selon certaines informations, on avait décidé en 1998 que le Service de la gestion 
des ressources humaines de l’Office des Nations Unies à Genève cesserait d’administrer les 
prestations et indemnités des membres du personnel de l’UNITAR, transférant la respon-
sabilité pleine et entière au Directeur général de l’Institut20. En 2002, ce transfert de respon-
sabilité a été élargi de manière à inclure l’approbation des contrats de consultants et de tous 
les autres mouvements de personnel21. Toutefois, on ne retrouve aucune trace écrite de la 
décision de 1998, ni au Bureau de la gestion des ressources humaines à New York, ni à l’Of-
fice des Nations Unies à Genève22, ni à l’Institut. Par conséquent, nous ne sommes pas en 
mesure de commenter la portée de la délégation de pouvoirs à l’Institut concernant d’autres 
questions en matière de ressources humaines, mises à part les nominations et les promo-
tions. Nous comprenons toutefois que, de l’avis de l’Office, il ressort clairement des statuts 
de l’Institut que celui-ci a la responsabilité et l’autorité en matière de ressources humaines23.

15.  En conséquence, si l’Institut souhaite assumer d’autres responsabilités en matière 
de ressources humaines, il serait souhaitable qu’il aborde cette question dans un échange 
de lettres ou un mémorandum d’accord avec le Département de la gestion du Bureau de la 
gestion des ressources humaines afin d’établir clairement la portée du pouvoir délégué au 
Directeur général de l’Institut. D’après nos contacts officieux avec le Bureau de la gestion 
des ressources humaines, nous croyons comprendre que celui-ci serait disposé à envisager 
la possibilité de conférer au Directeur général de l’Institut le pouvoir de classer les postes, 
sous réserve que les clauses et conditions de la délégation soient consignées par écrit. À 
cette fin, nous suggérons que l’UNITAR consulte le Département de la gestion du Bureau de 
la gestion des ressources humaines afin d’entamer l’élaboration d’un instrument approprié, 
si cette consultation n’a pas encore commencé.

	iv)	 Budget, finances et administration

a.	 Applicabilité du Règlement financier et règles de gestion financière de l’ONU

16.  Conformément au paragraphe 1 de l’article VIII des statuts de l’UNITAR, le Rè-
glement financier et règles de gestion financière ainsi que les procédures de l’ONU s’ap-
pliquent aux opérations financières de l’Institut. Elles sont soumises à toutes les règles et 
procédures spéciales que le « Directeur général peut arrêter en accord avec le Secrétaire 
général, après consultation du Conseil et du Comité consultatif pour les questions admi-
nistratives et budgétaires de l’Organisation des Nations Unies24 ». Nous ne savons pas si le 
Directeur général a publié des règles ou des modalités spéciales relatives aux opérations 
financières. La responsabilité de l’application du Règlement financier et règles de gestion 
financière de l’ONU et les pouvoirs y afférents sont délégués au Secrétaire général adjoint à 

20  Mémorandum daté du 2 août 2000, adressé au Directeur général de l’UNITAR par le Chef du Ser-
vice de la gestion des ressources humaines, ONUG.

21  Mémorandum daté du 19 septembre 2002, adressé au Directeur général de l’UNITAR par le Chef 
du Service de la gestion des ressources humaines, ONUG.

22  Voir par.  9 du mémorandum daté du 5 novembre 2007, adressé au Conseiller juridique par le 
Directeur de la Division de la valorisation des ressources humaines, Bureau de la gestion des ressources 
humaines, New York.

23  Ibid.
24  Statuts de l’UNITAR, art. VIII, par. 1.
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la gestion (règle 101.1) qui, à son tour, a délégué certains aspects de ces pouvoirs au Contrô-
leur de l’ONU et au Sous-Secrétaire général du Bureau des services centraux d’appui25.

17.  L’Institut est également subordonné aux décisions du Conseil d’administration 
qui a le pouvoir de définir les principes et politiques qui régissent les activités et le fonc-
tionnement de l’UNITAR, ainsi que de fixer les conditions concernant l’utilisation des res-
sources et la réception et le décaissement des dons à des fins spéciales26.

b.	 Fonds et budget
18.  Les dépenses de l’UNITAR sont couvertes par les contributions volontaires pro-

venant des gouvernements, des organisations intergouvernementales et des fondations 
ou autres sources non gouvernementales, ainsi que par les recettes provenant du Fonds 
général. En outre, pour les dépenses de l’UNITAR, il est constitué un Fonds de réserve 
auquel sont crédités le produit de la vente de tous biens capitaux ainsi que les donations et 
dons pour lesquels un usage précis n’est pas spécifié. Le Directeur général peut accepter des 
contributions au nom de l’Institut. Les fonds de l’Institut sont versés à un compte spécial 
constitué par le Secrétaire général27.

19.  Conformément aux statuts de l’UNITAR, le Contrôleur effectue toutes les opéra-
tions financières et comptables nécessaires à la gestion des fonds de l’Institut28. À cet égard, 
le paragraphe 11 de l’article VIII des statuts de l’UNITAR dispose que :

« Les fonds de l’Institut sont détenus et gérés dans le seul intérêt de l’Institut. Le 
Contrôleur de l’Organisation des Nations Unies effectue, au nom de l’Institut, toutes 
les opérations financières et comptables nécessaires, y compris la garde des fonds de 
l’Institut. Il établit des comptes biennaux indiquant la situation du compte spécial de 
l’Institut et en certifie l’exactitude. »
Dans la pratique, nous croyons comprendre que l’ONUG fournit certains de ces ser-

vices financiers et comptables à l’UNITAR29. Le Conseil d’administration adopte le budget 
de l’Institut sur la base des propositions dont il est saisi par le Directeur général30. Le Di-
recteur général est chargé d’exécuter les programmes de travail de l’Institut et d’engager les 
dépenses prévues dans le budget approuvé par le Conseil31. De plus, le paragraphe 2, b de 
l’article III des statuts de l’UNITAR dispose que le Conseil d’administration « fixe les condi-
tions et procédures concernant : i) l’utilisation des ressources du Fonds général et du Fonds 
de réserve pour le fonctionnement de l’Institut conformément aux priorités arrêtées par le 
Conseil; et ii) la réception et le décaissement des dons à des fins spéciales ».

25  ST/AI/2004/1, « Délégation de pouvoirs en vertu du Règlement financier et règles de gestion fi-
nancière de l’Organisation des Nations Unies », 8 mars 2004.

26  Statuts de l’UNITAR, art. III, par. 2. Par exemple, les politiques et procédures relatives à la création 
et à la gestion des dons à des fins spéciales figurent dans le document 94/rev.2 du Conseil d’administration 
de l’UNITAR, en date du 25 février 1994.

27  Statuts de l’UNITAR, art. VIII, par. 2 à 7 et 10.
28  Statuts de l’UNITAR, art. VIII, par. 11.
29  Mémorandum daté du 16  novembre 2007, adressé au Conseiller juridique par le Contrôleur, 

par. 3, ci-après « Mémorandum du Contrôleur du 16 novembre 2007 ».
30  Statuts de l’UNITAR, art. III, par. 2, c.
31  Statuts de l’UNITAR, art. V, par. 2, b.
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c.	 Contrats et achats
20.  Comme nous l’avons déjà vu plus haut, l’article X des statuts de l’UNITAR prévoit 

que « [l]’Institut peut, sous l’autorité du Directeur général, conclure... des contrats ». Toute-
fois, le pouvoir de conclure des contrats n’est pas nécessairement le même que celui concer-
nant « toutes les questions relatives aux achats », qui est régi par le Règlement financier et 
règles de gestion financière de l’ONU auxquels l’UNITAR est lié. À ce sujet, la règle 105.13, 
a stipule que :

« Le Secrétaire général adjoint à la gestion est responsable des fonctions d’achat 
de l’Organisation; il établit tous les systèmes d’achat de celle-ci et désigne les fonction-
naires chargés d’exercer les fonctions d’achat. »
De l’avis du Contrôleur, « [b]ien que les pouvoirs de l’Institut, de son Conseil d’admi-

nistration et du Directeur général découlent des statuts de l’UNITAR, ... l’UNITAR et le 
Directeur général continuent d’être liés par le Règlement financier et règles de gestion finan-
cière de l’ONU...32 ».

21.  Par le passé, le Directeur de l’administration de l’ONUG déléguait des pouvoirs 
d’achat au Directeur général à titre personnel. Toutefois, le Contrôleur a fait savoir que, « en 
raison d’une modification apportée aux instructions administratives régissant la question, 
selon laquelle les pouvoirs ne pouvaient être délégués au personnel que sous la supervision 
de l’auteur de la délégation, ces pouvoirs n’avaient pas été délégués au Directeur général 
actuel33 ». De plus, étant donné que l’UNITAR sollicite une délégation de pouvoirs pour 
conclure des contrats d’achat d’un montant supérieur à 100 000 dollars, ce qui représente 
une augmentation par rapport au montant de 25 000 dollars accordé en 1997 à l’ancien Di-
recteur général, le Directeur de l’administration de l’ONUG a informé le Directeur général 
actuel que les demandes relatives à la délégation de pouvoirs en matière d’achats devaient 
être adressées directement au Secrétaire général adjoint à la gestion34. Par conséquent, 
nous suggérons que le Directeur général, pour obtenir la délégation de pouvoirs en matière 
d’achats, entre directement en contact avec le Contrôleur.

	v)	 Questions d’audit

22.  Conformément au paragraphe 12 de l’article VIII des statuts de l’UNITAR, les 
comptes relatifs aux fonds gérés par l’Institut ou en son nom sont vérifiés par le Comité 
des commissaires aux comptes de l’Organisation des Nations Unies. Le document A/61/5/
Add.4 présente les résultats du contrôle effectué par le Comité des commissaires aux 
comptes concernant la gestion de l’UNITAR et de la vérification de ses états financiers pour 
l’exercice biennal terminé le 31 décembre 2005.

23.  De plus, comme nous l’avons vu plus haut, l’UNITAR est soumis au Règlement 
financier et règles de gestion financière de l’ONU. Conformément à l’article 5.15 du Règle-
ment financier, adopté par l’Assemblée générale, le Bureau des services de contrôle interne 

32  Voir par. 2 du mémorandum du Contrôleur daté du 16 novembre 2007, adressé au Conseiller ju-
ridique.

33  Ibid., par. 3.
34  Mémorandum daté du 8  mai 2007, adressé à l’UNITAR par le Directeur d’administration de 

l’ONUG. Comme précisé au paragraphe 4 du mémorandum, cette décision se fondait sur le fait que des 
pouvoirs ne pouvaient être délégués au personnel que sous la supervision du fonctionnaire auquel ils 
avaient été initialement délégués.
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procède à des audits internes indépendants. Cet article est applicable à l’UNITAR et, à notre 
connaissance, il n’a pas été contesté par le Conseil d’administration35. Nous considérons que 
dans la mesure où le Règlement financier est adopté par l’Assemblée générale, toute déroga-
tion ou renonciation à l’article 5.15 doit être approuvée par l’Assemblée générale.

	vi)	 Technologies de l’information et des communications (TIC)

24.  Nous croyons comprendre que l’ONUG fournit actuellement à l’UNITAR un 
appui en matière de technologies de l’information et des communications (TIC), mais que 
cet appui est limité aux services de base, comme les réseaux de télécommunication et de 
données. Nous croyons comprendre également que l’UNITAR met au point et maintient 
la configuration de ses ordinateurs personnels et héberge et gère ses propres applications 
informatiques36. Toutefois, il semble que cet arrangement pourrait être davantage exploré 
avec les autres services compétents dans le domaine des technologies de l’information en 
tenant compte des besoins particuliers de l’UNITAR en matière de TIC.

Le 13 mai 2008 

f)  Note adressée au Chef de cabinet du Secrétaire général concernant la création 
d’une commission d’enquête sur l’assassinat de Benazir Bhutto

Commissions d’enquête créées sous les auspices des Nations Unies — Ces com-
missions sont des mécanismes permettant d’enquêter sur des crimes et de déter-
miner les éléments de fait et de droit — Distinction entre commissions d’en-
quête et missions d’établissement des faits, celles-ci se limitant à déterminer 
les faits — Les commissions d’enquête et les missions d’établissement des faits 
sont créées par le Conseil de sécurité ou l’Assemblée générale, ou par le Secré-
taire général en vertu d’un mandat que lui confère l’un ou l’autre organe — 
Dans certains cas, les commissions peuvent être créées en vertu des pouvoirs 
inhérents du Secrétaire général à la demande du gouvernement concerné — En 
l’absence d’un mandat du Conseil de sécurité ou de l’Assemblée générale, rien 
n’oblige le Secrétaire général à donner suite à une demande d’un gouverne-
ment — La coopération du gouvernement est nécessaire pour le bon déroule-
ment des enquêtes et la mise en œuvre des recommandations

1.  La demande du Gouvernement pakistanais tendant à ce que le Secrétaire général 
crée une commission internationale ayant pour mission d’enquêter sur l’assassinat de Bena-
zir Bhutto afin « d’identifier les coupables, les auteurs, les organisateurs et les financiers 
derrière ce crime haineux » a soulevé un certain nombre de questions, notamment en ce 
qui concerne la base juridique pour la création de la commission, les pouvoirs du Secrétaire 
général, les filières de remontée de l’information de la commission et la confidentialité de 
son rapport. La présente note expose le contexte dans lequel s’inscrit la création des com-

35  Voir « Conclusions et recommandations de la quarante-cinquième session du Conseil d’adminis-
tration », UNITAR/BOT/45/CR1/07/2007, par. 28.

36  Mémorandum daté du 30 octobre 2007, adressé au Conseiller juridique par le Sous-Secrétaire gé-
néral et Directeur général de l’informatique.
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missions d’enquête des Nations Unies, leurs caractéristiques générales et la nécessité d’un 
mandat en particulier. 

A.  Commissions d’enquête

2.  Conformément à la pratique récemment établie des Nations Unies, les commis-
sions d’enquête sont devenues des mécanismes permettant d’enquêter sur des violations 
graves des droits de l’homme et du droit international humanitaire commises à grande 
échelle dans le contexte d’un conflit armé. Elles ont pour mission d’établir les faits, qualifier 
les crimes, établir les responsabilités et faire des recommandations visant à assurer que les 
auteurs des crimes commis répondent de leurs actes. Parmi les exemples les plus notables 
figurent la Commission pour l’ex-Yougoslavie [résolution 780 (1992) du Conseil de sécu-
rité], la Commission pour le Rwanda [résolution 935 (1994) du Conseil de sécurité] et la 
Commission d’enquête internationale au Burundi [résolution 1012 (1995) du Conseil de 
sécurité] (S/1996/682).

3.  Des commissions d’enquête peuvent également être mises en place pour enquêter 
sur des violations des droits de l’homme commises dans des situations de troubles internes 
ne constituant pas un conflit armé. C’est le cas notamment de la commission d’enquête créée 
pour enquêter sur le massacre des personnes déplacées survenu à Harbel (Libéria) le 6 juin 
2003; la commission d’enquête créée en 2001 pour enquêter sur des allégations d’exécutions 
extrajudiciaires perpétrées au Togo en 1998 (E/CN.4/2001/134, E/CN.4/Sub.2/2003/3); la 
commission d’enquête chargée d’enquêter sur des violations des droits de l’homme et du 
droit international humanitaire commises en Côte d’Ivoire depuis 2002; et la commission 
spéciale d’enquête indépendante pour le Timor-Leste [S/2006/391, S/PV.5457 et la résolu-
tion 1690 (2006) du Conseil de sécurité].

B.  Missions d’établissement des faits

4.  Les missions d’établissement des faits sont un moyen de collecte d’informations 
dont dispose l’Organisation des Nations Unies pour lui permettre de s’acquitter de ses 
responsabilités dans le domaine de la paix et de la sécurité internationales (voir résolu-
tion 46/59 de l’Assemblée générale en date du 9 décembre 1991). Les missions d’établisse-
ment des faits peuvent également être créées par le Secrétaire général dans le cadre de sa 
mission de bons offices et en tant que moyen de règlement des différends. 

5.  Alors que les commissions d’enquête déterminent les faits et le droit, le mandat des 
missions d’établissement des faits se limite à déterminer les faits. Le groupe de personna-
lités éminentes créé en 1998 concernant la situation en Algérie est un exemple de mission 
d’établissement des faits dont l’objet se limitait à rassembler des informations sur la situation 
dans un pays, sans disposer des moyens ou du mandat de mener une enquête pénale.

C.  Commissions chargées de mener une enquête pénale

6.  Les commissions d’enquête créées pour mener une enquête pénale sur des délits de 
droit commun sont un autre type de commissions. Le seul, et peut-être l’unique exemple 
à ce jour, est la Commission d’enquête internationale indépendante chargée d’enquêter sur 
l’assassinat du Président Hariri au Liban. La Commission d’enquête a également été unique 
en ce sens que pour la première fois une commission créée par les Nations Unies a été 
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chargée d’enquêter sur un délit de droit commun en vertu du droit national libanais. Nous 
relevons à cet égard que la Commission internationale contre l’impunité au Guatemala 
(CICIG), créée en vertu d’un accord entre l’Organisation des Nations Unies et le Gouverne-
ment pour enquêter sur le crime organisé dans le pays n’a pas le mandat d’enquêter en tant 
que tel, mais seulement d’assister le bureau du Procureur dans la conduite de ses enquêtes 
sur le crime organisé et les poursuites.

D.  Base juridique pour la création des commissions d’enquête

7.  Les commissions d’enquête et les missions d’établissement des faits sont créées di-
rectement par le Conseil de sécurité ou l’Assemblée générale, ou par le Secrétaire général en 
vertu d’un mandat que lui confère l’un ou l’autre de ces organes. Elles peuvent également, 
dans certaines circonstances, être engagées en vertu des pouvoirs inhérents du Secrétaire 
général à la demande du gouvernement intéressé. Dans les deux cas, la coopération du gou-
vernement est une condition nécessaire au bon déroulement d’une enquête et à la mise en 
œuvre de ses recommandations. Le gouvernement doit donner accès à son territoire et aux 
sites visés par l’enquête, garantir la liberté de circulation et un accès sans entrave à toutes 
les sources d’information et aux éléments de preuve, accorder les privilèges et immunités, 
prévoir des dispositifs de sécurité et assurer la protection des témoins.

8.  En l’absence d’un mandat de l’un ou l’autre des organes, le Secrétaire général n’est 
pas tenu de donner suite à la demande du gouvernement. Toutefois, dans l’exercice de son 
pouvoir discrétionnaire, il peut prendre en considération les circonstances politiques, juri-
diques, financières ou techniques et décider de la viabilité, de la pertinence ou de l’oppor-
tunité de créer une telle commission. Pour prendre sa décision, le Secrétaire général exa-
minera également si les organes délibérants de l’Organisation des Nations Unies sont déjà 
saisis de la question et prendra sérieusement en considération les vues de ces organes sur la 
manière dont celle-ci devrait être traitée.

9.  En l’espèce, le Gouvernement pakistanais a indiqué qu’il ne souhaitait aucune 
forme d’intervention de la part du Conseil de sécurité, mais que la non-intervention du 
Secrétaire général serait mal avisée. Nous notons que le Conseil de sécurité, à ses séances 
du 22 octobre et du 27 décembre 2007, a examiné les faits liés à la tentative d’assassinat et 
l’assassinat de Benazir Bhutto au titre du point de l’ordre du jour intitulé « Menaces contre 
la paix et la sécurité internationales résultant d’actes de terrorisme ». Il convient de noter 
que le Pakistan, ayant demandé à participer aux deux séances, a été invité à le faire et ne s’est 
pas opposé à l’examen de la question par le Conseil de sécurité, y compris la publication de 
déclarations condamnant l’attentat (S/PRST/2007/39 et S/PRST/2007/50, respectivement).

10.  La plupart des commissions d’enquête ont été établies en vertu d’un mandat du 
Conseil de sécurité ou de l’Assemblée générale, mais il existe quelques exemples de com-
missions établies à l’initiative du Secrétaire général ou à la demande de l’État concerné. Leur 
succès ou leur échec permet de tirer des enseignements.

11.  La Commission d’enquête sur le Congo a été créée sans mandat en 1997 (et n’a 
pas eu accès au site de l’enquête), tout comme la Commission d’enquête sur la Côte d’Ivoire 
créée en 2000 (pour enquêter sur les crimes commis lors des manifestations organisées à la 
suite des élections présidentielles). Le vaste mandat défini par l’Assemblée générale en vertu 
duquel la Commission internationale contre l’impunité au Guatemala a été créée n’était pas 
suffisamment explicite pour permettre de remédier aux difficultés futures concernant le fi-
nancement et le statut de la Commission et de son personnel. Il faut également ajouter que, 
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dans le cas récent de la Côte d’Ivoire, en l’absence d’un mandat du Conseil de sécurité visant 
à créer une commission d’enquête sur la tentative d’assassinat du Premier Ministre Soro, le 
Secrétaire général a refusé de donner suite à la demande du Gouvernement de créer une 
telle commission.

Le 11 juin 2008

g)  Mémorandum intérieur adressé au Directeur du Bureau d’appui juridique, 
Programme des Nations Unies pour le développement (PNUD),  

portant sur la question de savoir si le Comité consultatif pour les questions d’audit 
peut rendre compte au Conseil d’administration du PNUD

Le Comité consultatif pour les questions d’audit a été créé par l’Administra-
teur du PNUD — En règle générale, un organe créé par une entité rend compte 
en premier à cette entité, à moins qu’il en soit décidé autrement — Le Comité 
est prié de rendre compte à l’Administrateur, qui peut ensuite porter les infor-
mations pertinentes à l’attention du Conseil d’administration

1.  Voici notre réponse à votre mémorandum du 12 juin 2008 dans lequel vous solli-
citez notre avis sur la question de savoir si le Comité consultatif pour les questions d’audit 
du PNUD (le « Comité ») peut rendre officiellement compte au Conseil d’administration du 
PNUD. Nous notons que le Comité a été créé par l’Administrateur du PNUD et, aux termes 
de son mandat daté du 8  février 2008, il est chargé d’aider l’Administrateur à s’acquitter 
de ses fonctions et le conseiller « concernant la gestion et l’information financières, l’audit 
interne, les dispositifs de maîtrise des risques et les systèmes de contrôle interne et de res-
ponsabilisation » (voir par. 1). Pour ce qui est de la présentation des rapports, le mandat du 
Comité prévoit ce qui suit :

« 22.  Le Comité établira un rapport sur ses travaux de l’année précédente et le 
présentera à l’Administrateur le 31 mars de chaque année. Le rapport comprendra des 
recommandations concernant les modifications à apporter à son mandat. Le Comité 
établira également un rapport pour la session annuelle du Conseil d’administration. 
Sur demande, le Président présentera le présent rapport. »
2.  Nous croyons comprendre que, généralement, un organe créé par une entité rend 

compte en premier à cette entité, à moins qu’il en soit décidé autrement. Dans le cas pré-
sent, le Comité a été créé par l’Administrateur en tant qu’organe consultatif pour l’aider à 
s’acquitter de ses fonctions concernant, notamment, la gestion et l’information financières 
et l’audit. Le mandat du Comité est muet sur la question de savoir si le Comité peut rendre 
compte au Conseil d’administration. Compte tenu de ce qui précède, il semblerait approprié 
que le Comité rende compte d’abord à l’Administrateur du PNUD. Il appartiendrait ensuite 
à l’Administrateur de porter à l’attention du Conseil d’administration les informations per-
tinentes fournies par le Comité, le cas échéant. À cet égard, nous notons que le « Rapport 
annuel pour l’année civile 2007 » du Comité ainsi que la réponse de l’Administrateur associé 
datée du 3 juin 2008, adressée au Président du Comité, ont été soumis à la session annuelle 
de 2008 du Conseil d’administration, qui se tient actuellement à Genève.

3.  Comme indiqué à la troisième phrase du paragraphe  22 du mandat, le Comité 
établira un rapport pour la session annuelle du Conseil d’administration, mais il n’est pas 
précisé comment ce rapport sera présenté au Conseil, c’est-à-dire si le Comité le présentera 
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directement au Conseil ou par l’intermédiaire de l’Administrateur. À notre avis, il serait plus 
approprié qu’un tel rapport soit présenté à l’Administrateur. Il conviendrait donc de clarifier 
cette question et de réviser le paragraphe 22 en conséquence afin d’éviter tout malentendu 
à l’avenir. 

Le 20 juin 2008

h)  Note adressée au Département des affaires politiques concernant le statut 
de la Conférence internationale sur la région des Grands Lacs

Détermination du statut d’une entité aux fins de l’octroi du statut d’observa-
teur à l’Assemblée générale — Décision 49/426 de l’Assemblée générale en date 
du 19 décembre 1994 — Définition d’une organisation internationale — L’insti-
tutionnalisation progressive de certaines entités peut se traduire par l’émer-
gence d’organisations internationales — Il incombe aux États Membres de dé-
terminer le statut de la Conférence internationale sur la région des Grands 
Lacs aux fins de l’octroi du statut d’observateur — Procédure d’octroi du sta-
tut d’observateur à l’Assemblée générale — Procédure engagée par un État 
Membre demandant l’inscription d’une question correspondante à l’ordre du 
jour de l’Assemblée générale — Il appartient à l’Assemblée générale de décider 
d’inscrire une question — Octroi du Statut d’observateur par une résolution 
de l’Assemblée générale 

1.  Nous nous référons à votre note datée du 2 juin 2008, adressée au [Conseiller ju-
ridique] dans laquelle vous sollicitez notre avis concernant le statut de la Conférence inter
nationale sur la région des Grands Lacs en rapport avec son intention de présenter une 
demande éventuelle en vue d’obtenir le statut d’observateur à l’Assemblée générale. Nous 
nous référons également aux discussions informelles qui ont eu lieu entre des membres de 
votre département et [un conseiller juridique] du Bureau des affaires juridiques sur certains 
aspects de la question, en particulier, la procédure d’obtention d’un statut d’observateur à 
l’Assemblée générale.

2.  Dans sa décision 49/426 du 19 décembre 1994, l’Assemblée générale a décidé que 
l’octroi du statut d’observateur « devrait, à l’avenir, être limité aux États et aux organisations 
intergouvernementales dont les activités portent sur des questions qui présentent un intérêt 
pour l’Assemblée ». La question de savoir si la Conférence internationale sur la région des 
Grands Lacs remplit les conditions pour obtenir le statut d’observateur à l’Assemblée gé-
nérale dépend donc de son statut d’organisation intergouvernementale ou internationale.

A.  Statut juridique de la Conférence internationale 
sur la région des Grands Lacs

3.  Un certain nombre de conventions internationales utilisent la définition laconique 
« organisation intergouvernementale » pour désigner une « organisation internationale ». 
On retrouve cette définition au paragraphe 1, i de l’article 2 de la Convention de Vienne de 
1969 sur le droit des traités*, au paragraphe 1, l de l’article 1 de la Convention de Vienne de 

*  Nations Unies, Recueil des Traités, vol. 1155, p. 331.
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1975 sur la représentation des États dans leurs relations avec les organisations internatio-
nales de caractère universel* et au paragraphe 1, i de l’article 2 de la Convention de Vienne 
de 1986 sur le droit des traités entre États et organisations internationales ou entre organisa-
tions internationales**. Cette définition a été interprétée comme signifiant une organisation 
composée essentiellement d’États et, exceptionnellement, d’une ou plusieurs organisations 
internationales, à l’exclusion des organisations non gouvernementales.

4.  Plus récemment, la Commission du droit international, à l’article 2 du projet d’ar-
ticles sur la responsabilité des organisations internationales, a défini une organisation inter
nationale comme une « organisation instituée par un traité ou un autre instrument régi par 
le droit international et dotée d’une personnalité juridique internationale propre. Outre des 
États, une organisation internationale peut comprendre parmi ses membres des entités au-
tres que des États ». Le commentaire à l’article 2 précise que cette définition, comme dans 
les cas précédents, était appropriée aux fins du projet d’articles, mais ne prétendait pas être 
une définition à toutes fins37.

5.  La Convention internationale sur la région des Grands Lacs est de toute évidence 
une « conférence », c’est-à-dire une association d’États se réunissant régulièrement ou fré-
quemment. Son premier sommet a été convoqué en 2004 à la suite de nombreuses résolu-
tions du Conseil de sécurité et de déclarations présidentielles demandant la convocation 
d’une conférence internationale sur la paix, la sécurité, la démocratie et le développement 
dans la région des Grands Lacs38. Le Pacte de 2006 sur la sécurité, la stabilité et le déve-
loppement dans la région des Grands Lacs (entré en vigueur le 21 juin 2008) a institué les 
organes de la Conférence (le Sommet, le Comité interministériel régional de la Conférence 
internationale sur la région des Grands Lacs et le Secrétariat de la Conférence). L’ONU 
considère toujours la Conférence internationale sur la région des Grands Lacs comme une 
conférence ou un processus39. 

6.  La Conférence n’a pas été établie par un traité et ne possède pas non plus d’instru-
ments à l’étude l’établissant comme une organisation internationale ou autre lui conférant 
une personnalité juridique distincte ou le pouvoir de conclure des traités. Le Secrétariat 
de la Conférence internationale sur la région des Grands Lacs a néanmoins conclu un mé-
morandum d’accord avec la Commission économique pour l’Afrique, ainsi qu’un accord 
de siège avec le Burundi, aux termes desquels un statut diplomatique, entre autres, a été 
octroyé au Secrétariat de la Conférence.

7.  Bien qu’elle ne soit pas encore une organisation internationale, la Conférence 
internationale sur la région des Grands Lacs pourrait très bien le devenir en passant par 
une institutionnalisation progressive, et disposer d’un secrétariat permanent et d’une repré-
sentation d’autres organes. Dans la pratique des organisations internationales, on retrace 
plusieurs exemples d’organes créés en vertu de traités et d’autres mécanismes de coopéra-
tion internationale moins structurés qui sont devenus des organisations internationales en 

*  A/CONF.67/16.
**  A/CONF.129/15.
37  Documents officiels de l’Assemblée générale, cinquante-huitième session, Supplément n° 10 (A/58/10), 

p. 38-39.
38  Résolutions 1291 (2000), 1304 (2000), 1457 (2003) et 1493 (2003) du Conseil de sécurité et décla-

rations du Président S/PRST/1994/59 et S/PRST/1997/22.
39  Voir le rapport du Secrétaire général sur les préparatifs de la Conférence internationale sur la ré-

gion des Grands Lacs (S/2006/46) et la déclaration du Président du Conseil de sécurité (S/PRST/2006/57).
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passant par le même processus, notamment l’Organisation pour la sécurité et la coopéra-
tion en Europe et la Communauté de développement de l’Afrique australe. De même, dans 
la plupart des cas, la transformation a été officialisée au moyen d’un accord écrit des États 
membres. Aux fins de l’octroi d’un statut d’observateur, il appartiendrait toutefois aux États 
Membres de l’ONU et non au Secrétariat de déterminer si la Conférence internationale sur 
la région des Grands Lacs est une organisation internationale.

B.  Procédures officielles régissant l’octroi du statut d’observateur

8.  Ni la Charte des Nations Unies ni le Règlement intérieur de l’Assemblée générale 
n’abordent la question des observateurs. Dans la pratique, l’Assemblée générale a adopté 
des résolutions octroyant le statut d’observateur à diverses organisations et entités. Comme 
indiqué plus haut, dans sa décision 49/426 du 19 décembre 1994, l’Assemblée générale a dé-
cidé que l’octroi du statut d’observateur « devrait, à l’avenir, être limité aux États et aux orga-
nisations intergouvernementales dont les activités portent sur des questions qui présentent 
un intérêt pour l’Assemblée ».

9.  Il appartient aux États Membres d’engager le processus d’octroi du statut d’obser-
vateur à une organisation intergouvernementale. Dans un premier temps, un État Membre 
ou un groupe d’États Membres doit demander l’inscription d’une question correspondante 
à l’ordre du jour de l’Assemblée générale. La demande doit être accompagnée d’un mémo-
randum expliquant les raisons pour lesquelles la question devrait être inscrite à l’ordre du 
jour et qu’un statut d’observateur devrait être accordé à l’organisation.

10.  Le Bureau de l’Assemblée générale examine ensuite la demande et recommande à 
l’Assemblée d’inscrire ou non la question à l’ordre du jour. Si la question est inscrite, la pro-
chaine étape pour l’État Membre consiste à parrainer le projet de résolution aux termes du-
quel l’Assemblée générale décide que l’organisation intergouvernementale visée est invitée 
à participer aux sessions et aux travaux de l’Assemblée générale en sa qualité d’observateur. 
Enfin, il appartiendrait ensuite à l’Assemblée générale de prendre une décision sur la réso-
lution proposée.

11.  En vertu du paragraphe 2 de la résolution 54/195 de l’Assemblée générale, la Si-
xième Commission de l’Assemblée générale examine toutes les demandes d’octroi du statut 
d’observateur avant leur examen en séance plénière. Il est donc fort probable que le statut 
juridique d’une organisation candidate, par exemple une organisation internationale, soit 
déterminé à cette occasion.

Le 15 août 2008
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i)  Mémorandum intérieur adressé à l’Administrateur 
de la Caisse commune des pensions du personnel des Nations Unies  

concernant le statut juridique du Tribunal spécial pour le Liban 
eu égard à sa demande d’admission à la Caisse 

Statut juridique du Tribunal spécial pour le Liban — Le Tribunal est considéré 
comme une organisation intergouvernementale internationale — Définition 
d’une organisation internationale dans le projet d’articles de la Commission 
du droit international sur la responsabilité des organisations internationa
les — Création du Tribunal dans le cadre d’un instrument international régi 
par le droit international — Personnalité juridique internationale conférée 
au Tribunal 

1.  Nous nous référons à une requête datée du 15  mars 2008 émanant de [nom], 
Administrateur de la Caisse commune des pensions du personnel des Nations Unies, qui 
demandait des explications écrites quant au statut juridique du Tribunal spécial pour le 
Liban en rapport avec sa demande d’admission à la Caisse. Nous croyons comprendre que 
la demande a été ravivée en vue de l’examen prochain par l’Assemblée générale de la recom-
mandation favorable du Comité mixte de la Caisse relative à l’admission du Tribunal spécial 
comme nouvelle organisation affiliée à la Caisse.

2.  Selon le Bureau des affaires juridiques, le Tribunal spécial est une « organisation 
intergouvernementale internationale » au sens des Statuts de la Caisse commune des pen-
sions du personnel des Nations Unies, et ce pour les raisons énoncées ci-après.

I.  Le Tribunal spécial pour le Liban  
est une « organisation internationale » 

3.  Dans le projet d’articles de la Commission du droit international sur la responsabi-
lité des organisations internationales, une « organisation internationale » est définie comme 
une étant une « organisation instituée par un traité ou un autre instrument régi par le droit 
international et dotée d’une personnalité juridique internationale propre. Outre des États, 
une organisation internationale peut comprendre parmi ses membres des entités autres que 
des États. » Ainsi, pour être une organisation internationale au sens de la définition de la 
Commission du droit international, une entité doit  : a) être instituée par un traité ou un 
autre instrument régi par le droit international; et b) être dotée d’une personnalité juridique 
internationale propre. 

a)  Création du Tribunal spécial pour le Liban 
en vertu du droit international

4.  La création du Tribunal spécial a été un processus pour le moins complexe et 
unique. L’Accord entre l’Organisation des Nations Unies et la République libanaise sur la 
création d’un Tribunal spécial pour le Liban (l’Accord)* prévoyait qu’il entrerait en vigueur 
le lendemain du jour où le Gouvernement aurait notifié par écrit à l’Organisation des Na-

*  Voir édition 2007 de la présente publication. Publication des Nations Unies, numéro de vente : 
F.10.V.1 (ISBN 978-92-1-133681-8) chap. II A.



460	 Annuaire juridique 2008

tions Unies qu’il avait accompli les formalités requises à cet effet. Pour dénouer l’impasse 
politique dans laquelle se trouvait Liban, qui empêchait le Parlement d’achever les forma-
lités requises par la législation nationale pour l’entrée en vigueur de l’Accord, le Conseil 
de sécurité a décidé de faire entrer en vigueur les dispositions de l’Accord en usant de ses 
pouvoirs aux termes du Chapitre VII de la Charte des Nations Unies.

5.  Que le Tribunal spécial ait été créé en vertu d’un accord entre l’Organisation des 
Nations Unies et le Liban ou par le Conseil de sécurité agissant en vertu du Chapitre VII de 
la Charte, il ne fait aucun doute que, dans l’un ou l’autre des cas, il a été créé dans le cadre 
d’un instrument international régi par le droit international.

b)  Personnalité juridique internationale  
distincte du Tribunal spécial pour le Liban

6.  Une personnalité juridique peut être conférée expressément par l’instrument cons-
titutif d’une organisation ou peut être déduite implicitement des fonctions, de l’objet et du 
but de l’organisation. L’Accord confère expressément au Tribunal spécial la capacité juri-
dique nécessaire à son fonctionnement et l’exercice de ses fonctions, notamment la capacité 
de contracter, d’acquérir et d’aliéner des biens meubles et immeubles, d’ester en justice et de 
conclure des accords avec des États. Il ne fait pas de doute que le Tribunal spécial possède la 
personnalité juridique, notamment au niveau international.

II.  Le critère « intergouvernemental » défini dans les Statuts  
de la Caisse commune des pensions du personnel des Nations Unies

7.  Le fait que le Tribunal spécial peut être considéré comme résultant d’un accord 
entre un État et l’Organisation des Nations Unies n’exclut pas qu’il puisse être assimilé à une 
organisation intergouvernementale internationale au sens des Statuts de la Caisse.

Le 24 novembre 2008
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j)  Mémorandum intérieur adressé au Directeur du Bureau de l’appui 
au Conseil économique et social et de la coordination,  

Département des affaires économiques et sociales,  
concernant une modification au Règlement financier et règles  

de gestion financière des programmes et fonds des Nations Unies

Un règlement financier et règles de gestion financière distincts s’appliquent 
au Programme des Nations Unies pour le développement (PNUD), au Fonds des 
Nations Unies pour la population (FNUAP), au Fonds des Nations Unies pour 
l’enfance (UNICEF) et au Programme alimentaire mondial (PAM) — Le Règle-
ment financier et règles de gestion financière de l’ONU peuvent, toutefois, 
s’appliquer au PNUD, au FNUAP et à l’UNICEF en ce qui concerne les questions 
non expressément visées par leurs Règlements financiers et règles de gestion 
financière respectifs — Les termes « cycle de budgétisation » et « exercice » 
peuvent être employés indifféremment — Harmonisation du Règlement finan-
cier et règles de gestion financière de l’ONU, du PNUD, du FNUAP, de l’UNICEF 
et du PAM pour élaborer un ensemble commun de règlements financiers et de 
règles de gestion financière

1.  Nous nous référons à votre mémorandum du 29 octobre 2008 dans lequel vous 
sollicitez de façon urgente notre avis au sujet de la question susmentionnée. Vous indiquez 
que, conformément à la résolution 62/208 de l’Assemblée générale en date du 19 décembre 
2007 intitulée « Examen triennal complet des activités opérationnelles de développement 
du système des Nations Unies », la Deuxième Commission de l’Assemblée générale parti-
cipe à des négociations sur le projet de résolution relatif à la synchronisation des cycles de 
planification stratégique des fonds et programmes des Nations Unies (« cycles de planifi-
cation stratégique ») avec l’examen complet des activités opérationnelles de développement 
des Nations Unies (« examen complet des activités opérationnelles »). À cet égard, vous avez 
fourni des informations de base, notamment le rapport du Secrétaire général (A/63/207) 
daté du 1er août 2008, intitulé « Incidences de la synchronisation des cycles de planification 
stratégique des fonds et programmes des Nations Unies avec l’examen complet des acti-
vités opérationnelles de développement », qui présente des options pour remplacer l’exa-
men triennal par un examen quadriennal et analyse les incidences d’une telle modification 
sur le processus et le cycle de planification de chacun des fonds et programmes considérés, 
à savoir : le Programme des Nations Unies pour le développement (PNUD), le Fonds des 
Nations Unies pour la population (FNUAP), le Fonds des Nations Unies pour l’enfance 
(UNICEF) et le Programme alimentaire mondial (PAM). On nous a transmis votre de-
mande afin d’y donner suite40. 

2.  Vous avez déclaré que les fonds et programmes des Nations Unies, pour synchro-
niser les cycles de planification stratégique avec l’examen complet des activités opération-
nelles, devront peut-être modifier leur Règlement financier et règles de gestion financière 

40  Nous croyons comprendre que ce n’est pas la première fois que l’Assemblée générale examine la 
synchronisation des cycles de planification stratégique avec l’examen complet des activités opérationnelles. 
Voir, par exemple, résolution 32/197 de l’Assemblée générale en date du 20 décembre 1977, par laquelle 
l’Assemblée a souscrit aux conclusions et recommandations figurant à l’annexe de la résolution. Voir 
par. 28 à 49 de l’annexe à la résolution.
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pour ajuster la périodicité de leurs cycles de budgétisation. À ce propos, vous avez dit qu’on 
avait demandé au Secrétariat de clarifier les deux questions ci-après pour lesquelles vous 
sollicitez un avis juridique :

« 1)  De manière générale, si les règlements financiers des fonds et programmes 
des Nations Unies sont juridiquement liés au Règlement financier et règles de gestion 
financière des Nations Unies (ST/SGB/2003/7);

« 2)  En particulier, si leurs cycles de budgétisation pouvaient être ajustés indé-
pendamment de l’article 1.2 du Règlement financier et règles de gestion financière de 
l’Organisation des Nations Unies, qui dispose que “[l]’exercice comprend deux années 
civiles consécutives, la première étant une année paire”. » (Souligné dans le texte.)
Tout d’abord, nous tenons à souligner que la relation entre les deux questions sus-

mentionnées et la proposition visant à synchroniser les cycles de planification stratégique 
avec l’examen complet des activités opérationnelles n’est pas clairement définie. Nous pou-
vons néanmoins donner un avis sur ces deux questions en ce qui concerne le PNUD, le 
FNUAP, l’UNICEF et le PAM, car le rapport du Secrétaire général (A/63/207), présenté en 
application du paragraphe 98 de la résolution 62/208 de l’Assemblée générale, met l’accent 
sur la synchronisation des cycles de planification stratégique de ces quatre entités, dont les 
Conseils d’administration font rapport au Conseil économique et social (voir A/63/207, 
par. 5). 

Applicabilité du Règlement financier et règles de gestion financière 
de l’ONU au PNUD, au FNUAP, à l’UNICEF et au PAM

3.  Le PNUD, le FNUAP, l’UNICEF et le PAM ont leurs propres Règlements finan-
ciers et règles de gestion financière, distincts du Règlement financier et règles de gestion 
financière de l’ONU, qui régissent leurs systèmes de gestion administrative et financière 
respectifs. Le Règlement financier de chacune des quatre entités a été adopté par leurs or-
ganes directeurs respectifs, à savoir les Conseils d’administration du PNUD/FNUAP, de 
l’UNICEF et du PAM. Les règles de gestion de financière des quatre entités sont promul-
guées par leurs chefs de secrétariat. Vous trouverez à l’annexe ci-jointe* un résumé succinct 
de l’autorité concernant le Règlement financier et règles de gestion financière des quatre 
entités, y compris le texte de leurs dispositions applicables. Compte tenu de ce qui précède, 
de manière générale, le Règlement financier et règles de gestion financière de l’ONU ne s’ap-
pliquent pas au PNUD, au FNUAP, à l’UNICEF et au PAM. Toutefois, en ce qui concerne le 
PNUD, le FNUAP et l’UNICEF, toute question qui n’est pas expressément couverte par leurs 
Règlements financiers et règles de gestion financière respectifs, le Règlement et les règles de 
l’ONU s’appliquent mutatis mutandis.

Exercices du PNUD, du FNUAP, de l’UNICEF et du PAM

4.  En ce qui concerne les « cycles de budgétisation » des quatre entités visées dans 
votre seconde question, nous croyons comprendre que les termes « cycles de budgétisa-
tion » et « exercice » peuvent être employés indifféremment. Comme vous l’avez indiqué, 
l’article 1.2 du Règlement financier de l’ONU stipule notamment que « [l]’exercice comprend 

*  Non reproduite ici.
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deux années civiles consécutives, la première étant une année paire ». Le terme « exercice » 
est également défini dans le Règlement financier du PNUD, du FNUAP, de l’UNICEF et du 
PAM, tel que décrit aux paragraphes 5 à 8 ci-après.

5.  PNUD. Le règlement 2.4 du Règlement financier du PNUD dispose que « [l]’exercice 
considéré aux fins de l’utilisation proposée des ressources et aux fins de l’engagement et de la 
comptabilisation des dépenses inscrites au budget d’appui biennal comprend deux années 
civiles consécutives (ci-après dénommées « exercice biennal »), la première étant une année 
paire ». En outre, le règlement 12.03 dispose que, « [p]our que la continuité de la program-
mation et de l’exécution des activités de programme du PNUD soit assurée, l’exercice bud-
gétaire retenu aux fins des prévisions de dépenses et des engagements prévisionnels corres-
pond à la période couverte par chaque activité de programme du PNUD », et le règlement 
26.05 dispose que «  [l’]exercice prévu aux fins de l’engagement et de la comptabilisation 
des dépenses pour les activités au titre des programmes du PNUD correspond à une seule 
année civile ». Conformément au règlement 1.02 du Règlement financier du PNUD, seul 
le Conseil d’administration peut modifier le présent Règlement ou y déroger, après examen 
par le Comité consultatif pour les questions administratives et budgétaires.

6.  FNUAP. L’article 6.4 du Règlement financier du FNUAP dispose que «  [l’]exer-
cice prévu aux fins de l’utilisation proposée des ressources ainsi que de l’engagement et de 
la comptabilisation des dépenses inscrites au budget d’appui biennal est de deux années 
civiles consécutives (ci-après dénommées « exercice biennal »), la première étant une année 
paire ». En outre, l’article 6.2 dispose que « [p]our assurer la continuité de la planification, de 
la programmation et de la mise en œuvre de l’assistance du FNUAP aux projets, la période 
financière prévue aux fins de l’utilisation proposée des ressources correspond à la durée de 
chaque projet telle qu’elle est spécifiée dans le descriptif du projet », et l’article 6.3 dispose 
que « [l]a période financière prévue aux fins de l’engagement et de la comptabilisation des 
dépenses pour les activités au titre des programmes, y compris le remboursement des coûts 
indirects, correspond à une seule année civile  ». La règle de gestion financière 106.1 du 
FNUAP dispose en outre que la période financière prévue aux fins de l’engagement des 
fonds conformément à l’article 6.2 ne dépasse pas la durée du projet telle qu’elle est spécifiée 
dans le descriptif du projet. Conformément à l’article 1.2 de son Règlement financier, seul 
le Conseil d’administration peut modifier le présent Règlement ou y déroger. En vertu de 
l’alinéa b de la règle de gestion financière 101.1, le Directeur exécutif peut modifier les règles 
de gestion financière du FNUAP conformément à l’article 14.1, a du Règlement financier.

7.  UNICEF. Conformément à l’article 6.4 du Règlement financier de l’UNICEF : « Aux 
fins de la comptabilisation des dépenses inscrites au budget biennal, prévu à l’article  IX, 
l’exercice budgétaire comprend deux années civiles consécutives, la première étant une an-
née paire. » En outre, conformément à l’article 6.2 de son Règlement financier, « l’exercice 
budgétaire retenu aux fins de l’affectation prévisionnelle des ressources et des engagements 
prévisionnels pour les activités de programme coïncide avec la durée de chaque programme 
telle qu’elle est définie à l’article VIII », l’article 6.3 dispose : « L’exercice budgétaire retenu 
aux fins de l’engagement et de la comptabilisation des dépenses pour les activités de pro-
gramme, telles qu’elles sont définies à l’article VIII, coïncide avec une année civile. » Con-
formément à l’article 2.2 de son Règlement financier, seul le Conseil d’administration peut 
modifier ce Règlement après avoir dûment pris l’avis du Comité consultatif pour les ques-
tions administratives et budgétaires.

8.  PAM. Aux fins du Règlement financier et règles de gestion financière du PAM, à 
l’article 1.1, « l’expression “exercice financier” désigne une année civile débutant le 1er jan-
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vier  ». L’article  2.1 dispose notamment que le Conseil peut, dans des cas exceptionnels, 
concéder des dérogations au présent Règlement financier. En ce qui concerne les amen-
dements apportés au Règlement financier, en vertu des dispositions de l’alinéa  b,  vii de 
l’article VI.2 du Statut du PAM, lequel constitue le cadre juridique de ses activités [et nous 
croyons savoir qu’il a été adopté par l’Assemblée générale des Nations Unies et la Confé-
rence de l’Organisation des Nations Unies pour l’alimentation et l’agriculture (FAO)], le 
Conseil d’administration du PAM a notamment pour attributions de réviser le Règlement 
financier conformément à l’article XIV du Statut du PAM. L’article XIV.4 du Statut du PAM 
dispose que « [p]our toutes les questions touchant la gestion financière du PAM, le Conseil 
prend avis auprès du [Comité consultatif pour les questions administratives et budgétaires 
(CCQAB)] de l’Organisation des Nations Unies et auprès du Comité financier de la FAO ». 
Conformément à l’article XIV.5, le Conseil « établit, après avis du Comité consultatif pour 
les questions administratives et budgétaires (CCQAB) et du Comité financier de la FAO, un 
Règlement financier régissant la gestion du Fonds du PAM ».

9.  Comme énoncé plus haut, la définition de l’expression « exercice financier » est 
sensiblement la même que celle prévue par l’article 1.2 du Règlement financier de l’ONU, 
l’article  2.04 du Règlement financier du PNUD, l’article  6.4 du Règlement financier du 
FNUAP et l’article 6.4 du Règlement financier de l’UNICEF. On constate toutefois que, dans 
le Règlement financier du PAM, l’expression « exercice financier » ne correspond pas à celle 
définie dans le Règlement financier et règles de gestion financière de l’ONU. Nous notons 
que la définition de l’expression « exercice financier » dans les Règlements financiers du 
PNUD, du FNUAP, de l’UNICEF et du PAM peut être modifiée par leurs conseils d’admi-
nistration respectifs, la condition étant que : i) pour le PNUD et l’UNICEF, les modifications 
fassent l’objet d’un examen en consultation avec le CCQAB; et ii) pour le PAM, on constate 
qu’elles doivent faire l’objet de consultations avec le CCQAB et le Comité des finances de la 
FAO. Par conséquent, pour répondre à votre seconde question, il semble que les « cycles de 
budgétisation » du PNUD, du FNUAP, de l’UNICEF et du PAM pourraient être ajustés par 
leurs conseils d’administration respectifs nonobstant l’article 1.2 du Règlement financier de 
l’ONU. Il conviendrait toutefois que toute modification de cette sorte soit apportée par leurs 
conseils d’administration respectifs et signalée au Conseil économique et social, dans le cas 
du PNUD et du FNUAP, à l’issue de *consultations avec le CCQAB et, comme indiqué dans 
le cas du PAM, à l’issue de consultations avec le CCQAB et le Comité des finances de la FAO.

10.  Enfin, conformément au paragraphe 113 de la résolution 62/208 de l’Assemblée 
générale, il convient de noter que l’exercice visant à harmoniser les règlements financiers et 
règles de gestion financière de l’ONU, du PNUD, du FNUAP, de l’UNICEF et du PAM et à 
élaborer un ensemble commun de règlements financiers et de règles de gestion financière 
est en cours sous la direction des contrôleurs respectifs et la coordination du Bureau de 
la coordination des activités de développement. Le Bureau des affaires juridiques aide le 
Secrétariat, le PNUD, le FNUAP, l’UNICEF et le PAM en participant à l’examen et à l’éla-
boration d’un projet de règlement financier et de règles de gestion financière harmonisés.

Le 3 novembre 2008
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k)  Mémorandum intérieur adressé au Sous-Secrétaire général  
et Contrôleur concernant le pouvoir délégué au Greffier du Tribunal spécial  

pour le Liban de signer des contrats au nom du Tribunal

À moins que l’Assemblée générale n’en décide autrement, les fonds d’affecta-
tion spéciale de l’ONU sont administrés conformément au Règlement financier 
et règles de gestion financière de l’ONU — Pour gagner son indépendance fi-
nancière, le Tribunal spécial pour le Liban doit au préalable effectuer toutes 
les opérations d’achat conformément au Règlement financier et règles de ges-
tion financière de l’ONU — Le Contrôleur peut déléguer au Greffier du Tri-
bunal le pouvoir d’acheter des biens et services — Une fois les fonds transférés 
au Tribunal, les contrats conclus par le Greffier sont dévolus au Tribunal — 
L’ONU peut éventuellement continuer d’assumer une responsabilité résiduelle 
au titre des contrats conclus au nom de l’Organisation et dévolus par la suite 
au Tribunal

1.  Nous nous référons au message électronique du 5 décembre 2008 de [nom], spé-
cialiste de la gestion financière, dans lequel il transmettait au Bureau des affaires juridiques 
une correspondance électronique sur la question de savoir s’il était possible « d’accorder au 
Greffier du Tribunal spécial pour le Liban, qui est un fonctionnaire de l’ONU, des pouvoirs 
en matière d’achat lui permettant de conclure des contrats à long terme au nom du Tribunal 
en ce qui concerne la fourniture de certains services  ». Si nous comprenons bien, vous 
sollicitez notre avis sur la question de savoir si le Greffier peut être autorisé à conclure des 
accords au nom du Tribunal, bien que les ressources nécessaires pour financer ces accords 
soient détenues dans un fonds d’affectation spéciale de l’ONU.

2.  Le Tribunal est une organisation intergouvernementale internationale distincte 
de l’ONU, mais nous croyons comprendre qu’il n’est pas, pour le moment, indépendant 
financièrement, car toutes les contributions versées au Tribunal par les États donateurs sont 
actuellement détenues dans un fonds d’affectation spéciale administré par l’Organisation. 
Conformément à l’article 4.14 du Règlement financier et à la règle 104.3 des règles de ges-
tion financière de l’ONU, à moins que l’Assemblée générale n’en décide autrement, les fonds 
d’affectation spéciale sont administrés conformément au Règlement financier de l’Orga-
nisation. Nous ne savons pas si l’Assemblée générale a autorisé l’administration du fonds 
d’affectation spéciale pour le Tribunal spécial pour le Liban selon des modalités autres que 
celles prévues par le Règlement financier et règles de gestion financière de l’ONU. En consé-
quence, toutes les opérations d’achat relatives au Tribunal spécial pour le Liban, y compris 
les contrats conclus par l’ONU au nom du Tribunal, sont régies par les règles et règlements 
pertinents de l’Organisation, en particulier son Règlement financier et ses règles de gestion 
financière.

3.  Nous croyons comprendre également que les États donateurs sont en passe de 
convenir du transfert de tous les fonds versés au Tribunal prélevés sur le fonds d’affectation 
spéciale de l’ONU dans un compte du Tribunal administré conformément à son Règle-
ment financier et à ses règles de gestion financière. Le transfert de ces fonds permettra au 
Tribunal d’accéder effectivement à l’indépendance financière par rapport à l’Organisation. 
Conformément à l’article 1.4 du Règlement financier et règles de gestion financière du Tri-
bunal, « [l]e Greffier est responsable devant le Comité de gestion de la bonne gestion admi-
nistrative et financière du Tribunal ».
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4.  Compte tenu de ce qui précède, aussi longtemps que les contributions destinées 
au Tribunal sont détenues dans un fonds d’affectation spéciale de l’ONU, l’Organisation 
(le Contrôleur) peut déléguer au Greffier du Tribunal le pouvoir d’acheter des biens et des 
services au nom de l’Organisation pour le compte du Tribunal. En vertu d’un tel accord, le 
Greffier devra effectuer toutes les opérations d’achat conformément au Règlement financier 
et règles de gestion financière de l’ONU. En outre, tous les contrats conclus par le Greffier 
devront nécessairement être conclus au nom de l’Organisation. Par conséquent, une fois 
les fonds transférés du Fonds d’affectation spéciale de l’ONU au Tribunal spécial pour le 
Liban, les contrats conclus par le Greffier du Tribunal au nom de l’Organisation devront être 
dévolus au Tribunal. Nous sommes disposés à travailler avec le Tribunal pour élaborer les 
dispositions juridiques appropriées relatives à cette dévolution.

5.  Une fois les fonds du fonds d’affectation spéciale de l’ONU transférés sur un compte 
du Tribunal spécial pour le Liban, la question de déléguer au Greffier le pouvoir d’effectuer 
des opérations d’achat au nom de l’Organisation ne devrait plus se poser, car les fonds seront 
régis par le Règlement financier et règles de gestion financière du Tribunal et ne relèveront 
plus de l’autorité des Nations Unies. Comme mentionné au paragraphe 3 ci-dessus, le Gref-
fier jouira des pleins pouvoirs sur ces fonds et sera responsable devant le Comité de gestion 
de la bonne gestion administrative de ces fonds.

6.  Certaines complications d’ordre juridique peuvent survenir si le Greffier passe des 
contrats au nom de l’Organisation pour le compte du Tribunal, car ces contrats devront être 
dévolus au Tribunal une fois qu’il aura accédé à l’indépendance financière, et l’Organisation 
pourrait encore assumer une certaine responsabilité résiduelle à l’égard de ces contrats. Il 
n’existe toutefois aucun moyen, d’un point de vue juridique, d’autoriser le Greffier à acheter 
des biens et des services en vertu du Règlement financier et règles de gestion financière du 
Tribunal et de conclure des contrats au nom du Tribunal aussi longtemps que les fonds sont 
détenus dans un fonds d’affectation spéciale de l’ONU. Afin d’éviter le problème d’avoir à 
céder des contrats au Tribunal au moment du transfert des fonds, le Greffier pourrait dif-
férer la passation de ces contrats jusqu’à ce que les fonds aient été transférés sur un compte 
du Tribunal.

Le 12 décembre 2008 
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3.  Autres questions relatives  
aux opérations  de maintien de la paix des Nations Unies

Note adressée au Secrétaire général adjoint aux opérations de maintien de la paix 
concernant la différence entre la réinstallation et le rapatriement  

du personnel de la Mission des Nations Unies en Éthiopie et en Érythrée 
(MINUEE)

Une « réinstallation » est considérée comme un déplacement temporaire dans 
un autre lieu pour des raisons de sécurité — Un « rapatriement » est générale-
ment considéré dans le contexte de l’ONU comme un retour permanent d’une 
personne dans le pays d’origine — Le Secrétaire général n’a pas compétence 
pour mettre fin ou suspendre le mandat d’une mission, qu’il s’agisse d’une ques-
tion de droit ou de fond — Le « rapatriement » est entendu comme signifiant la 
fin de la mission — Le déplacement du personnel de maintien de la paix devrait 
être décrit comme étant une « réinstallation » pour indiquer clairement que 
la mission continue d’exister — La fin de la mission demeure exclusivement du 
ressort du Conseil de sécurité

1.  Nous nous référons à votre note du 22 février 2008 (reçue le 25 février par le Bu-
reau des affaires juridiques) dans laquelle vous demandez notre avis urgent sur la question 
de la différence entre les termes « réinstallation » et « rapatriement » et la compétence du Se-
crétaire général et du Conseil de sécurité en ce qui concerne les deux processus. Vous notez 
que cette question a été soulevée dans un contexte où, en raison d’une situation intenable en 
Érythrée, le personnel de maintien de la paix de la MINUEE a dû être déplacé en attendant 
une décision du Conseil de sécurité sur l’avenir de la Mission.

2.  Selon nous, le terme « réinstallation » désigne un déplacement vers un autre en-
droit, considéré comme étant de nature temporaire. Dans le contexte de la sécurité (voir 
« Manuel de sécurité des services extérieurs », par. 5-16), le terme « réinstallation » utilisé 
au sens plus étroit désigne la réinstallation du personnel recruté sur le plan international (et 
conjoints et personnes à charge) dans d’autres parties du pays (par. 5.47, b); utilisé dans un 
sens plus large et plus général et technique, il désigne la réinstallation du personnel recruté 
sur le plan international (et conjoints et personnes à charge) dans d’autres parties du pays 
ou l’évacuation hors du pays du personnel non essentiel recruté sur le plan international et 
des conjoints et personnes à charge, ainsi que les conjoints et personnes à charge du per-
sonnel essentiel recruté sur le plan international (par. 5-16, titre c et par. 5.47, b et c). 

3.  Le terme « rapatriement », utilisé généralement dans le contexte des Nations Unies, 
en particulier en ce qui concerne l’affectation des fonctionnaires, signifie le retour de ces 
fonctionnaires dans leur pays d’origine, et connote l’idée d’un déplacement plus permanent. 
Par ailleurs, le terme « rapatriement » est mentionné à la section 18, f de l’article V de la 
Convention de 1946 sur les privilèges et immunités des Nations Unies (« la Convention »)*, 
qui dispose que « [l]es fonctionnaires de l’Organisation des Nations Unies... jouiront, ainsi 
que leurs conjoints et les membres de leur famille vivant à leur charge, des mêmes faci-
lités de rapatriement que les envoyés diplomatiques en période de crise internationale ». Il 

*  Nations Unies, Recueil des Traités, vol. 1, p. 15 et vol. 90, p. 327 (rectificatif au vol. 1).
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semble donc, dans la Convention, que le terme soit utilisé au sens de « évacuation » hors 
d’un pays.

4.  S’agissant de l’autorité du Secrétaire général et du Conseil de sécurité concernant 
les deux processus, le Secrétaire général est habilité à prendre les mesures qu’il estime néces-
saires pour assurer la sécurité du personnel de maintien de la paix. En effet, le Secrétaire gé-
néral peut, dans le cadre de ses pouvoirs en vertu des statuts et règlements de l’ONU, rapa-
trier des membres du personnel de l’ONU, mais il n’a pas le pouvoir de suspendre le mandat 
de la mission ou d’y mettre fin, qu’il s’agisse d’une question de droit ou de fond, contrai-
rement à la décision applicable du Conseil de sécurité. Dans sa résolution 1798 (2008), le 
Conseil de sécurité « [a]yant examiné le rapport du Secrétaire général daté du 23 janvier 
2008 (S/2008/40) » (dans lequel le Secrétaire général a déclaré au paragraphe 45, « [c]ompte 
tenu des restrictions imposées aux opérations de la MINUEE, notamment l’arrêt de la four-
niture du carburant qui leur est nécessaire, je recommande de prolonger d’un mois, pour 
des raisons techniques, le mandat de la Mission »), a décidé au paragraphe 1 « de proroger le 
mandat de la Mission pour une période de six mois, jusqu’au [...] 2008 ». Si le Secrétaire gé-
néral devait décider de « rapatrier » les membres de la MINUEE, cette décision signifierait 
la fin de la Mission et serait incompatible avec les dispositions de la résolution 1798 (2008) 
du Conseil de sécurité.

5.  Étant donné que le mandat de la MINUEE n’a pas encore expiré et que le Conseil 
de sécurité n’a pas demandé à la MINUEE de se retirer de l’Érythrée, nous sommes d’avis 
que le Secrétaire général devrait utiliser le terme « réinstallation » lorsqu’il est question du 
déplacement du personnel de maintien de la paix, y compris les contingents et les fonction-
naires, hors de l’Érythrée. Le terme « réinstallation » au lieu de « rapatriement » indique 
clairement que la MINUEE existe toujours, mais que le personnel de la mission est déplacé 
temporairement ailleurs, étant donné la situation qui règne actuellement et met en péril la 
sécurité du personnel de la MINUEE.

6.  En ce qui concerne les contingents militaires, nous comprenons du projet de rap-
port spécial que le Secrétaire général a adressé au Conseil de sécurité sur la réinstallation de 
la MINUEE, que le plan d’urgence prévoyait une réinstallation d’une durée limitée à Asmara 
et Assab, mais vu le manque de facilités adéquates ainsi que les difficultés d’ordre logistique 
dans un autre endroit à l’intérieur de l’Éthiopie, les membres du personnel militaire qui ont 
déjà été regroupés à Asmara et Assab seront réinstallés dans leur pays d’origine en attendant 
la décision définitive du Conseil de sécurité. Nous notons que cette réinstallation ne visera 
pas tous les membres du personnel militaire des divers contingents, certains devront rester 
pour assurer la sécurité du matériel appartenant au contingent. Des problèmes de sécurité 
et de logistique peuvent certes commander cette réinstallation, mais le retour des mem-
bres des contingents dans leur pays d’origine pourrait faire craindre qu’il s’agit en fait d’un 
rapatriement en dehors de la zone de la mission. Il convient donc de bien préciser que ces 
réinstallations, même si elles impliquent un retour dans le pays d’origine, sont temporaires 
en attendant une décision définitive du Conseil de sécurité.

7.  En ce qui concerne les observateurs militaires (la MINUEE en compte envi-
ron  120), nous notons que, conformément au projet de rapport spécial mentionné plus 
haut, seuls les observateurs militaires dont la durée d’affectation doit prendre fin dans un 
avenir proche seront rapatriés immédiatement, tandis que le reste des observateurs sera 
réaffecté. Nous notons également que le rapatriement des membres du personnel considé-
rés comme des « experts en mission » sous contrat avec l’Organisation relève de l’autorité 
du Secrétaire général. Par conséquent, vu les limites opérationnelles résultant de la situation 
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actuelle et considérant que l’Organisation n’aura plus besoin de leurs services, il appartient 
au Secrétaire général de rapatrier ces observateurs militaires.

Le 3 mars 2008

4.  Questions relatives au personnel

a)  Mémorandum intérieur adressé au Bureau d’appui juridique, 
Bureau de la gestion, Programme des Nations Unies pour le développement 

(PNUD), concernant les modifications proposées à la Constitution  
de l’Association du personnel du PNUD/FNUAP/UNOPS

Pratique constante de l’administration de n’examiner que les dispositions 
électorales dans les statuts établis par les syndicats ou les associations du 
personnel — Les associations de personnel sont constituées de manière à assu-
rer uniquement la représentation des fonctionnaires — La participation de 
non-fonctionnaires en qualité de membres associés dotés d’un statut d’obser-
vateur ne serait pas en conformité avec le paragraphe b de l’article 8.1 du Sta-
tut du personnel et la disposition 108.1 du Règlement du personnel — Période 
ininterrompue d’une libération de fonctions des représentants du personnel 
limitée à quatre ans — L’obligation des associations du personnel d’assurer 
une représentation équitable de tous les fonctionnaires ne saurait être assu-
jettie au paiement de cotisations

1.  Nous nous référons à votre mémorandum daté du 26 décembre 2007 dans lequel 
vous sollicitez notre avis sur la validité de certaines modifications proposées à la Consti-
tution de l’Association du personnel du PNUD/FNUAP/UNOPS (« Constitution »). Vous 
demandez notre point de vue sur la question de savoir : i) si des non-fonctionnaires peuvent 
participer aux activités de l’Association du personnel du PNUD/FNUAP/UNOPS (« Asso-
ciation du personnel ») en qualité de membres associés dotés du statut d’observateur; ii) si 
un représentant du personnel peut accomplir trois mandats consécutifs au sein du Conseil 
du personnel, principal organe de l’Association du personnel; et iii) si le paiement de cotisa-
tions peut être une condition nécessaire à l’exercice du droit de vote.

2.  Tout d’abord, nous notons que la pratique constante de l’Administration consiste 
à limiter son examen aux dispositions électorales des statuts établis par les syndicats ou les 
associations du personnel. Ces dispositions sont approuvées par le Secrétaire général lors
qu’elles sont pleinement compatibles avec les conditions énoncées au paragraphe b de l’arti-
cle 8.1 du Statut du personnel et à la disposition 108.1 du Règlement du personnel. Nous 
avons procédé à un examen des modifications proposées à la Constitution et avons limité 
nos observations ci-après aux trois questions identifiées dans votre mémorandum41.

3.  En ce qui concerne la participation des non-fonctionnaires aux activités de l’Asso-
ciation du personnel, le Bureau des affaires juridiques a déjà fait savoir que les fonction-
naires ne pouvaient plus être membres des organes représentatifs du personnel au-delà de 

41  Nous notons toutefois qu’à l’article 22 du projet de Constitution il est incorrect de considérer le 
Secrétaire général comme un fonctionnaire.
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la résiliation de leur contrat et les consultants ne pouvaient plus participer aux élections 
d’organes de représentation du personnel au motif que ces pratiques étaient incompatibles 
avec le paragraphe b de l’article 8.1 du Statut et la disposition 108.1 du Règlement du per-
sonnel qui ne s’appliquent qu’aux fonctionnaires. Pour les mêmes raisons, nous considérons 
que la participation de non-fonctionnaires à l’Association du personnel en qualité de mem-
bres associés dotés du statut d’observateur, comme indiqué au paragraphe 1 de l’article 4 de 
la Constitution, ne serait pas en conformité avec le paragraphe b de l’article 8.1 du Statut 
du personnel et la disposition 108.1 du Règlement du personnel puisque, selon ces dispo-
sitions, les organes représentatifs du personnel sont constitués de manière à assurer une 
représentation des fonctionnaires seulement.

4.  Sur la question de savoir si le paragraphe 2, d de l’article 6 de la Constitution per-
met au membre du Conseil du personnel d’accomplir trois mandats consécutifs, il convient 
de rappeler qu’une recommandation de l’Administration de limiter la durée des mandats 
des représentants du personnel figure dans le rapport du Secrétaire général daté du 10 mai 
1996, intitulé « Nombre raisonnable d’heures aux fins des activités de représentation du 
personnel  » (A/C.5/50/64). Après examen de ce rapport, l’Assemblée générale a décidé, 
dans sa résolution 51/226 du 3 avril 1997, intitulée « Gestion des ressources humaines », 
que les représentants du personnel ne pouvaient être libérés de leurs fonctions de façon 
continue pendant plus de quatre ans. Les représentants du personnel siégeant au Conseil 
du personnel n’étant pas libérés de leurs fonctions administratives, il n’y aurait donc aucun 
fondement juridique sur lequel s’appuyer pour s’opposer à la durée de service proposée des 
membres du Conseil du personnel, comme indiqué au paragraphe 2, d de l’article 6.

5.  S’agissant de la décision de l’Association du personnel de limiter son assistance 
et la participation à ses activités aux membres cotisants, comme énoncé au paragraphe 4 
de l’article 4 de la Constitution, le Bureau des affaires juridiques n’a cessé de répéter que, 
conformément au paragraphe b de l’article 8.1 du Statut du personnel, les organes représen-
tatifs du personnel étaient tenus d’assurer « une représentation équitable de tous les fonc-
tionnaires » (non souligné dans le texte) et que cette obligation ne pouvait être subordonnée 
au paiement de cotisations. Pour se conformer à l’alinéa b de l’article 8.1, l’Association du 
personnel doit étendre la participation et les droits connexes à tous les fonctionnaires, qu’ils 
aient payé ou non leurs cotisations. 

Le 4 juin 2008 
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b)  Mémorandum intérieur  
concernant les droits des représentants du personnel

Devoirs et obligations des fonctionnaires énoncés au chapitre I du Statut du 
personnel et au chapitre 1 de la série 100 du Règlement du personnel — Les de-
voirs et obligations s’appliquent à tous les fonctionnaires, indépendamment 
de leur statut de représentant du personnel — L’exercice de la liberté d’ex-
pression et d’association ne dispense pas les représentants du personnel de res-
pecter les devoirs et obligations incombant aux fonctionnaires — Les repré-
sentants du personnel ne sont pas dispensés des obligations de signaler les cas 
de faute et d’observer les règles de confidentialité applicables aux enquêtes

1.  Nous nous référons à votre mémorandum dans lequel vous demandez un avis sur 
la question de savoir si les membres du Conseil du personnel et son président jouissent de 
« droits spéciaux » différents de ceux dont jouissent les autres fonctionnaires, en particulier 
en ce qui concerne la liberté de parole et l’obligation de signaler les plaintes faisant état de 
faute professionnelle.

...

Analyse

4.  La question est de savoir si les représentants du personnel sont dispensés des 
devoirs et obligations incombant aux autres fonctionnaires, y compris les obligations de 
signaler les cas de faute professionnelle et de respecter les règles de confidentialité applica-
bles aux enquêtes42. À cet égard, il est également pertinent d’examiner si, dans l’exercice de 
leur liberté d’expression ou d’association, les représentants du personnel sont dispensés des 
devoirs et obligations incombant normalement aux fonctionnaires.

Les représentants du personnel sont-ils dispensés des devoirs et obligations 
incombant aux fonctionnaires ?

5.  La question de l’applicabilité des devoirs et obligations des fonctionnaires aux re-
présentants du personnel est expressément abordée dans l’instruction administrative ST/
AI/293 intitulée « Facilités à accorder aux représentants du personnel ». Conformément 
au paragraphe 2 de l’instruction administrative, « [l]es représentants du personnel... ont les 
mêmes droits, devoirs, obligations et privilèges que les autres fonctionnaires de l’Organisation 
des Nations Unies en vertu des dispositions du Statut et du Règlement du personnel... » 
(non souligné dans le texte).

6.  Nous notons également que les devoirs et obligations des fonctionnaires sont 
énoncés au chapitre  I du Statut du personnel et au chapitre  I de la série 100 du Règle-
ment du personnel. Lors de l’élaboration de ces dispositions, on a longuement discuté de 
l’opportunité de créer des dispositions spéciales applicables aux représentants du personnel. 

42  L’obligation de signaler les cas de faute est énoncée à l’alinéa c de l’article 1.2 du Statut du per-
sonnel qui stipule que « [l]es fonctionnaires doivent fournir tous les renseignements que pourraient leur 
demander les fonctionnaires et autres agents de l’Organisation habilités à enquêter sur des malversations, 
gaspillages ou abus éventuels ». L’obligation de préserver la confidentialité est prévue au paragraphe 5.11.2 
du mémorandum IOM/FOM/54/2005.
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Enfin, à l’initiative des représentants du personnel, le Comité de coordination entre l’Admi-
nistration et le personnel a recommandé que toutes les références aux représentants du 
personnel dans ces dispositions soient supprimées et réexaminées en fonction des futures 
modifications au chapitre VIII du Statut du personnel et au chapitre VIII de la série 100 du 
Règlement du personnel portant sur les relations avec le personnel43. Cette recommanda-
tion a été approuvée par le Secrétaire général dans son rapport (A/52/488/Add.1) adopté 
par l’Assemblée générale dans sa résolution 52/252 du 8 septembre 1998.

7.  À ce jour, aucune autre révision visant l’octroi de droits spéciaux aux représentants 
du personnel n’a été apportée au chapitre VIII du Statut du personnel et au chapitre VIII 
de la série 100 du Règlement du personnel. Il n’y a donc aucune base juridique permettant 
d’affirmer que les représentants du personnel sont exemptés de se conformer aux devoirs et 
obligations des fonctionnaires. 

8.  L’applicabilité des devoirs et obligations à tous les fonctionnaires indépendamment 
de leur statut de représentant du personnel a également été reconnue par le Tribunal admi-
nistratif de l’ONU. Dans son jugement n° 855, Lombardie (1997), le Tribunal a déclaré ce qui 
suit : « [l]e Tribunal ne méconnaît pas que les représentants du personnel demeurent tenus 
dans l’exercice de leurs fonctions par les obligations qui incombent à tous les fonctionnaires 
des organisations internationales » (Lombardie, par. III).

Dans l’exercice de leur liberté d’expression ou d’association, les représentants du personnel 
sont-ils dispensés des devoirs et obligations incombant aux fonctionnaires ?

9.  Pour étayer l’argument selon lequel le Bureau de l’Inspecteur général avait estimé 
qu’il était inapproprié de lui rappeler son obligation de signaler les cas de faute, le Président 
a cité le jugement n° 911 du 30 juin 1988 du Tribunal administratif de l’Organisation inter-
nationale du Travail, dans lequel le Tribunal a affirmé « que les associations du personnel 
disposent de droits particuliers, notamment de la possibilité de jouir d’une large liberté 
d’expression et du droit de critiquer les autorités de l’organisation auprès de laquelle elles 
exercent leur activité ». Le Tribunal a également déclaré que « [l]a liberté syndicale implique 
qu’il y ait liberté de discussions et de débats » (jugement n° 274 du Tribunal administratif de 
l’OIT en date du 12 avril 1976). Le Président a semblé déduire de ces jugements que, dans 
l’exercice de leur liberté d’expression et d’association, les représentants du personnel sont 
dispensés des devoirs et obligations incombant aux fonctionnaires44.

10.  Nous ne sommes pas d’accord pour dire que la jurisprudence du Tribunal de 
l’OIT fournit la base d’une interprétation aussi large des implications de la liberté d’expres-
sion et d’association, même quand elle est exercée par des représentants du personnel. Nous 
notons que le jugement n° 911, sur lequel s’appuie le Président, reconnaît lui-même qu’il y a 
certaines limites à la liberté d’expression. Il importe de replacer la citation du Président dans 
son contexte; la partie pertinente de la décision se lit intégralement comme suit :

«  La jurisprudence constante du Tribunal affirme que les associations du per-
sonnel disposent de droits particuliers, notamment de la possibilité de jouir d’une 
large liberté d’expression et du droit de critiquer les autorités de l’organisation auprès 

43  Voir A/52/488/Add.1, par. 2 (« Projet de code de conduite des Nations Unies »).
44  Bien que la jurisprudence du Tribunal administratif de l’OIT ne soit pas contraignante pour l’ONU, 

elle a néanmoins fourni une orientation importante au Tribunal. C’est pourquoi nous avons procédé à un 
examen de la jurisprudence du Tribunal administratif de l’OIT dans le présent chapitre.
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de laquelle elles exercent leur activité. Mais, comme toute liberté, celle-ci comporte des 
limites. C’est ainsi que les associations ne sauraient utiliser dans leurs manifestations 
publiques de procédés incompatibles avec la dignité de la fonction internationale, étant 
entendu cependant que la réserve exigée ne peut être analysée de la même manière que 
dans le cas où les critiques sont présentées par un fonctionnaire agissant individuel-
lement. Le droit des groupements et la pratique conduisent à admettre une plus large 
liberté d’expression. Seuls les abus évidents ne sont pas tolérables45. » (Non souligné 
dans le texte.)
11.  Le principe selon lequel la liberté d’expression doit respecter certaines limites a 

été réitéré dans le jugement n° 2227 du Tribunal administratif de l’OIT, en date du 16 juillet 
2003. Le Tribunal y a reconnu la possibilité d’intervenir et de restreindre cette liberté dans 
les cas où il y a « abus manifestes du droit à la liberté d’expression et à la protection des 
intérêts individuels de personnes éventuellement mises en cause par des propos malveil-
lants, diffamatoires ou relatifs à leur vie privée46 ». De plus, dans son jugement n° 1061 du 
29 janvier 1991, le Tribunal a examiné l’affaire dans laquelle un représentant du personnel 
a été licencié après avoir donné sans autorisation une interview radiodiffusée concernant la 
situation financière de l’Organisation des Nations Unies pour l’alimentation et l’agriculture 
(FAO). Le Tribunal a estimé que, en participant à l’interview radiodiffusée, le requérant 
avait agi en violation directe des dispositions du Règlement du personnel qui prévoit que les 
fonctionnaires doivent obtenir une autorisation préalable pour faire des déclarations par la 
voie de la presse et que « [l]es représentants du personnel ne sont pas dispensés d’observer 
les règles applicables du fait qu’ils exercent des fonctions au sein de l’Union47 ».

12.  Il en est de même du Tribunal administratif de l’ONU qui a également reconnu 
que l’Administration pouvait être en droit de réagir fortement lorsque « les représentants 
du personnel peuvent avoir dépassé les limites de l’exercice légitime de leur compétence 
au titre de la liberté d’association » (Lombardie, ibid., par. II). Le jugement Lombardie met 
en cause un représentant du personnel ayant fait l’objet d’un avertissement écrit après que 
des représentants, dont le requérant, de certains syndicats et d’associations du personnel 
d’organisations internationales basées à Genève ont cherché à contester une enquête sur les 
salaires menée par la Commission de la fonction publique internationale en écrivant aux 
employeurs locaux à Genève pour les dissuader de participer à l’enquête. Le Tribunal admi-
nistratif de l’ONU a finalement statué en faveur du fonctionnaire considérant qu’il était 
injuste que le requérant supporte seul les conséquences d’une action collective engageant 
la responsabilité de plusieurs associations du personnel. Le Tribunal a néanmoins reconnu 
que les représentants du personnel « demeurent tenus dans l’exercice de leurs fonctions par 
les obligations qui incombent à tous les fonctionnaires des organisations internationales » 

45  Tribunal administratif de l’OIT, jugement n° 911, par. 8.
46  Tribunal administratif de l’OIT, jugement n° 2227, par. 7. Voir également Tribunal administratif de 

l’OIT, jugement n° 1061 du 29 janvier 1991, par. 3 (« Le droit à la liberté d’expression doit être particulière-
ment protégé pour les responsables du syndicat, afin que leur tâche, qui consiste à en représenter les mem-
bres en cas de différend avec l’Administration, ne soit pas entravée. Mais il y a des limites à cette liberté. 
Les déclarations publiques d’un représentant du personnel ne doivent pas porter atteinte à la dignité de la 
fonction publique internationale : il est en effet spécialement tenu de ne pas abuser de ses droits en utilisant 
des moyens d’expression ou en ayant recours à un comportement incompatible avec la dignité qui convient 
tant à son statut de fonctionnaire international qu’aux fonctions de représentant élu du personnel. »).

47  Tribunal administratif de l’OIT, n° 1061, par. 4.
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(ibid., par. III), quand bien même l’affaire implique l’exercice du droit à la liberté d’associa-
tion et d’expression des représentants du personnel.

13.  Compte tenu de ce qui précède, la liberté d’expression ne prévaut pas sur le droit 
de chacun à une protection contre la diffamation. Lorsque des allégations de corruption 
sont formulées par certains hauts fonctionnaires, nous estimons qu’il est tout à fait appro-
prié que des enquêtes soient menées pour vérifier la véracité de ces allégations et que celles-
ci ne sauraient être considérées comme étant incompatibles avec la liberté d’expression. De 
plus, selon le Tribunal administratif de l’OIT, l’exercice de la liberté d’expression ne dispense 
pas les représentants du personnel de respecter les devoirs et les obligations incombant aux 
fonctionnaires. Le Tribunal administratif de l’ONU a statué de même. Les représentants du 
personnel ne sont donc pas dispensés des obligations de signaler les cas de faute profession-
nelle et d’observer les règles de confidentialité applicables aux enquêtes.

Conclusion

14.  Après avoir examiné le Statut et le Règlement du personnel, les textes administra-
tifs applicables et la jurisprudence des Tribunaux administratifs de l’OIT et de l’ONU, nous 
arrivons à la conclusion que les représentants du personnel ne sont en aucun cas dispensés 
des devoirs et obligations applicables aux fonctionnaires, que ce soit en vertu de leur sta-
tut de représentant du personnel ou dans le cadre de l’exercice de leurs droits à la liberté 
d’expression et d’association. Les représentants du personnel ne sont donc pas dispensés des 
obligations de signaler les cas de faute professionnelle et d’observer les règles de confiden-
tialité applicables aux enquêtes.

Le 4 juin 2008

5.  Achats

a)  Mémorandum intérieur adressé au Comité des marchés du Siège  
concernant la mise en œuvre de sa recommandation  

relative à la règle de gestion financière 105.15, c 

Procédure de passation des marchés — Graves irrégularités constatées dans 
une opération d’achat — Recommandation du Comité des marchés du Siège d’an-
nuler toutes les offres et d’autoriser le Service des achats à négocier direc-
tement de gré à gré avec trois fournisseurs techniquement conformes — Une 
négociation directe, en application de la règle de gestion financière 105.15, c, 
ne constitue pas une autre procédure d’appel à la meilleure offre définitive

1.  Nous nous référons à votre mémorandum daté du 18 septembre 2007 dans lequel 
vous demandez un avis concernant la position du Service des achats au sujet de la mise en 
œuvre d’une recommandation du Comité des marchés du Siège formulée dans le compte 
rendu HCC/07/48 de sa réunion du 5  juin 2007. Nous nous référons également aux dis-
cussions que vous avez engagées ultérieurement avec les membres du Bureau des affaires 
juridiques à ce sujet. La question avait trait à une intervention du Comité des marchés 
du Siège portant sur un contrat proposé à [entreprise 1] pour la fourniture de services de 
consultation pour l’élaboration d’un programme de gestion des risques de l’Organisation 
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et le cadre de contrôle interne, à l’appui du Bureau de la planification des programmes, du 
budget et de la comptabilité (BPPBC), d’un montant total de [somme] dollars des États-
Unis. Comme indiqué au paragraphe 3.17 du compte rendu de sa réunion, le Comité des 
marchés du Siège a recommandé que le Contrôleur rejette toutes les offres et autorise le 
Service des achats à négocier un contrat de gré à gré en application de la règle de gestion 
financière 105.15. Selon le Service des achats, cette recommandation l’autorisait en fait à 
demander aux soumissionnaires de présenter à nouveau leur meilleure offre définitive. Il 
constate cependant, aux termes du paragraphe 2 de la section 11.6.8 du Manuel des achats 
des Nations Unies, que la présentation d’une seule meilleure offre définitive est autorisée 
dans le cadre d’une procédure de passation des marchés. La question est donc de savoir si la 
recommandation du Comité des marchés du Siège de rejeter toutes les offres et de négocier 
un contrat directement de gré à gré avec les trois fournisseurs techniquement conformes 
pourrait donner lieu à la présentation de plus d’une meilleure offre définitive dans la procé-
dure de passation des marchés.

2.  Tout d’abord, nous notons que la question quant à la procédure de passation des 
marchés ne se pose plus vraiment, puisque le contrat a fait l’objet d’un nouvel appel d’offres 
et a ensuite été soumis aux membres du Comité des marchés du Siège dont la majorité, 
à la réunion du 8 août 2007, a recommandé qu’il soit attribué à [entreprise 2]. Vous avez 
néanmoins demandé un avis juridique au sujet de cette question aux fins de référence ulté-
rieure. La question juridique dans le cas présent n’est pas particulièrement complexe, mais 
le contexte dans lequel elle a été soulevée était quelque peu alambiqué.

3.  Selon les comptes rendus des réunions du 8 août 2007 et du 5 juin 2007 du Comité 
des marchés du Siège, la question avait été initialement soumise au Comité pour examen 
le 5 juin 2007. Comme il est précisé dans le compte rendu de cette réunion, trois fournis-
seurs ont été considérés comme étant techniquement conformes, à savoir [entreprise 2], 
[entreprise 1] et [entreprise 3]. Suite à l’évaluation commerciale des trois propositions tech-
niquement conformes, il a été déterminé que l’offre du moins-disant avait été présentée par 
[entreprise 2] ([somme] dollars É.-U.), suivie par [entreprise 1] ([somme] dollars É.-U.) et 
[entreprise 3] ([somme] dollars É.-U.). [Entreprise 2] a obtenu la note globale pondérée la 
plus élevée (83,55 points). Toutefois, le nombre estimatif de jours/personne proposé par 
[entreprise 2] pour la fourniture des services consultatifs en question, soit 369 jours/per-
sonne, différait sensiblement de celui proposé par [entreprise 1], 570, et [entreprise 3], 607. 
Le Service des achats et le Bureau de la planification des programmes, du budget et de la 
comptabilité ont fait savoir que la proposition commerciale de [entreprise 2], en raison de 
son estimation basse du nombre de jours/personne, représentait l’offre la moins disante. 
Selon le compte rendu de la réunion du 5 juin 2007 du Comité des marchés du Siège, le 
Service des achats et le Bureau de la planification des programmes ont cependant estimé 
que les ressources et le niveau de contribution proposés par [entreprise 1] et [entreprise 3] 
correspondaient davantage à la taille et à la portée du projet. Ils ont également dit craindre 
le risque que [entreprise 2] cherche à recouvrer des coûts supplémentaires auprès de l’ONU 
après avoir commencé à fournir les services. Compte tenu de ce qui précède, le Service des 
achats et le Bureau de la planification des programmes ont conclu qu’il ne serait pas dans le 
meilleur intérêt de l’Organisation d’attribuer le contrat à [entreprise 2].

4.  Pour des raisons qui nous échappent encore, de même qu’au Comité des marchés 
du Siège [voir compte rendu de la réunion du 5 juin 2007 (HCC/07/48, par. 3.13)], le Ser-
vice des achats a invité [entreprise 1] et [entreprise 3] à soumettre une meilleure offre défi-
nitive, au lieu de demander aux trois fournisseurs, dont [entreprise 2], d’affiner leurs offres 
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concernant la réalisation du projet. Selon la notation révisée de l’évaluation tant sur le plan 
technique que sur le plan financier, même après la présentation des meilleures offres défi-
nitives, [entreprise 2] a obtenu à nouveau la note globale la plus élevée, soit 83,55 points, 
alors que [entreprise 1] et [entreprise 3] ont obtenu 71,17 points et 70,33 points, respecti-
vement. Le Service des achats a également affirmé, à la demande du Comité des marchés 
du Siège lors de sa réunion du 5 juin 2007, que l’Organisation pouvait retenir [entreprise 2] 
au prix proposé. Le Comité des marchés du Siège a toutefois estimé que la procédure de 
passation des marchés était entachée de « graves irrégularités » (voir ibid., par. 3.14) et que, 
par conséquent, un nouvel appel d’offres aurait dû être lancé. Or, le Service des achats lui 
ayant indiqué que, compte tenu des exigences opérationnelles urgentes, le lancement d’un 
nouvel appel d’offres n’était pas une option possible, le Comité des marchés du Siège a donc 
recommandé que toutes les soumissions soient annulées et que, conformément à la règle 
de gestion financière 105.15, c, le Service des achats soit autorisé à négocier avec les trois 
fournisseurs techniquement conformes.

5.  Comme indiqué à l’annexe II du compte rendu de la réunion du Comité des mar-
chés du Siège en date du 8 août 2007, le Service des achats a néanmoins lancé une nouvelle 
invitation à soumissionner aux cinq fournisseurs qui avaient répondu à l’appel d’offres pré-
cédent. On constate que la proposition de [entreprise 2], au cours de l’évaluation technique 
suivant le nouvel appel d’offres, a été jugée comme représentant un risque trop élevé en rai-
son de l’insuffisance des effectifs proposés. Elle a cependant obtenu la note la plus élevée. Les 
documents qu’on nous a fournis n’indiquent pas clairement pourquoi [entreprise 2] avait 
encore une fois obtenu la note la plus élevée dans l’évaluation technique et commerciale en 
dépit des préoccupations exprimées par le Service des achats. Ayant jugé les résultats de 
l’évaluation peu réalistes, le Service des achats a entrepris une seconde évaluation combinée 
et a par la suite décidé que la proposition de [entreprise 1] satisfaisait le mieux aux condi
tions énoncées dans le cahier des charges et offrait le meilleur rapport qualité-prix.

6.  Le Service des achats, conjointement avec le Bureau de la planification des pro-
grammes, du budget et de la comptabilité, a recommandé au Comité des marchés du Siège 
d’attribuer le marché à [entreprise 1]. Dans le compte rendu de sa réunion du 8 août 2007, 
le Comité des marchés du Siège a noté que de graves préoccupations avaient été exprimées 
quant aux mesures prises par le Service des achats. À cet effet, la plupart des membres du 
Comité des marchés du Siège ont fait savoir qu’ils ne souscrivaient pas à la recommanda-
tion du Service des achats d’attribuer le marché à [entreprise 1] dont le montant s’élevait à 
[somme] dollars des États-Unis et ont recommandé de l’attribuer à [entreprise 2] pour un 
montant de [somme] dollars des États-Unis.

7.  Votre question est de savoir si la recommandation originale du Comité des mar-
chés du Siège de rejeter toutes les offres et de négocier un marché directement de gré à 
gré avec les trois fournisseurs techniquement conformes pouvait être considérée comme 
constituant un second appel à la meilleure offre définitive. Selon le paragraphe 2 de la sec-
tion 11.6.8 du Manuel des achats des Nations Unies, « afin d’assurer l’intégrité et l’équité de 
la procédure, le fonctionnaire chargé des achats ne peut lancer plus d’une série d’appels 
aux meilleures offres définitives et doit veiller à ce que les propositions de prix originales 
et les renseignements financiers sur les prix et les coûts recueillis au cours de l’évaluation 
commerciale de toutes les propositions demeurent confidentiels ». Une meilleure offre défi-
nitive a pour but d’affiner le prix indiqué dans un appel à la concurrence existant, mais, 
dans la recommandation du Comité des marchés du Siège tendant à négocier directement 
un contrat de gré à gré en application de la règle 105.15, c, il est question d’une dérogation 
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aux procédures formelles d’appel à la concurrence. En application de la règle financière 
105.15, c, l’Organisation peut rejeter les offres ou soumissions pour une opération d’achat 
donnée, en motivant sa décision par écrit. Dans ce cas, le Secrétaire général adjoint à la ges-
tion « décide alors s’il y a lieu de procéder à un nouvel appel à la concurrence ou s’il convient 
de négocier directement un marché de gré à gré en application de la règle 105.16, ou bien 
d’annuler ou de suspendre l’opération d’achat ». Conformément à la règle 105.16, qui porte 
sur les dérogations aux procédures formelles d’appel à la concurrence, le Secrétaire général 
adjoint à la gestion peut décider que, pour une opération d’achat donnée, l’application des 
procédures formelles d’appel à la concurrence n’est pas dans l’intérêt de l’Organisation et 
peut, dans ces circonstances, passer un marché, soit en suivant une procédure informelle 
d’appel à la concurrence, soit en négociant directement un contrat de gré à gré avec un four-
nisseur qualifié. En vertu de la règle 105.15, c, ces négociations directes ne sauraient donc 
être considérées comme constituant un autre appel à une meilleure offre définitive.

Le 15 janvier 2008

b)  Mémorandum intérieur adressé au Sous-Secrétaire général 
et Contrôleur concernant la proposition de suspendre  

les fournisseurs identifiés dans le cinquième et dernier rapport 
de la Commission indépendante chargée d’enquêter 

sur la gestion du programme Pétrole contre nourriture

Suspension des fournisseurs soupçonnés d’avoir commis des actes de corrup-
tion — Suspension immédiate des fournisseurs ayant reconnu la véracité des 
allégations — Suspension de six mois pour les autres fournisseurs afin de per-
mettre à l’enquête de confirmer les allégations — Les allégations doivent 
être confirmées par des preuves suffisantes et écrites — La décision de sus-
pendre des fournisseurs est prise par le Sous-Secrétaire général et Contrôleur 
— Les mesures prises doivent être conformes aux procédures énoncées dans le 
Manuel des achats des Nations Unies — Rôle du Comité d’examen des fournis-
seurs, et non celui du Bureau des affaires juridiques, d’examiner les éléments 
de preuve concernant les actes de corruption allégués

1.  Nous nous référons à votre mémorandum daté du 6  décembre 2007, que nous 
avons reçu le 14 décembre 2007, nous informant de votre décision de principe de suspendre 
les 115 entreprises inscrites au fichier des fournisseurs que la Commission d’enquête indé-
pendante chargée d’enquêter sur la gestion du programme Pétrole contre nourriture avait 
aussi identifiées dans son cinquième et dernier rapport comme ayant commis des actes 
de corruption dans le cadre d’activités liées au programme. Dans ce mémorandum, vous 
déclarez que huit (8) de ces 115 entreprises seraient suspendues immédiatement, car elles 
ont reconnu, dans leurs réponses écrites aux demandes du Service des achats les invitant à 
s’expliquer sur les allégations de la Commission d’enquête indépendante, la véracité des al-
légations. Vous déclarez également que les 107 autres entreprises seraient suspendues pour 
une période de six mois afin de permettre au Bureau de mener une enquête et de s’assurer 
que des preuves suffisantes et écrites confirment les allégations de la Commission d’enquête 
indépendante selon lesquelles ces entreprises auraient commis des fautes graves et que, par 
conséquent, elles étaient passibles de suspension ou de radiation du fichier des fournisseurs 
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de l’ONU, conformément aux normes régissant la suspension ou la radiation énoncées 
dans le Manuel des achats des Nations Unies. Nous nous référons également à votre mémo-
randum daté du 7 janvier 2008, que nous avons reçu le 21 janvier 2008, dans lequel vous 
nous demandez d’examiner le texte d’un projet de lettre aux termes de laquelle vous infor-
merez 107 de ces entreprises de votre décision de les suspendre du fichier des fournisseurs 
pour une période de six mois en attendant l’examen en question.

2.  Nous notons tout d’abord que la décision de suspendre les 115  entreprises du 
fichier des fournisseurs de l’ONU est une décision de principe qui vous revient, confor-
mément aux procédures de radiation ou de suspension des fournisseurs énoncées au pa-
ragraphe 7.12.2 du Manuel des achats des Nations Unies. Comme nous l’avons déclaré pré-
cédemment dans notre mémorandum du 27 juillet 2007, le Bureau des affaires juridiques 
convient que des mesures appropriées doivent être prises contre les entreprises à l’égard 
desquelles, conformément aux procédures énoncées dans le Manuel des achats des Nations 
Unies concernant la suspension ou la radiation du fichier des fournisseurs, le Comité d’exa-
men des fournisseurs du Service des achats a rassemblé des preuves suffisantes et écrites 
de malversations. Les seules préoccupations que nous avons déjà soulevées et que nous 
tenons à réitérer portent sur les procédures à suivre afin que l’Organisation puisse éviter les 
critiques et d’éventuelles réclamations pour avoir agi de façon arbitraire. 

3.  En ce qui concerne les huit entreprises qui ont reconnu devant le Service des achats 
la véracité des allégations de la Commission d’enquête indépendante, si vous et le Comité 
d’examen des fournisseurs estimez que ces aveux constituent des preuves suffisantes et 
écrites conformément au paragraphe 7.12.2 du Manuel des achats des Nations Unies concer-
nant la suspension ou la radiation de ces huit entreprises du fichier des fournisseurs de 
l’ONU, le Bureau des affaires juridiques considérera que la question a été réglée dans le 
cadre de vos compétences et ne fera pas d’autres commentaires.

4.  En ce qui concerne les 107 autres entreprises, dans votre mémorandum daté du 
7 décembre 2007, vous déclarez que votre décision de suspendre ces entreprises pour une 
période de six mois «  devrait donner au Bureau des affaires juridiques la possibilité de 
confirmer que le rapport de la Commission d’enquête indépendante contient des preuves 
suffisantes et écrites, et de formuler des directives opérationnelles pour rétablir les four-
nisseurs soupçonnés si nécessaire ». Premièrement, nous notons que le paragraphe 7.12.1 
du Manuel des achats des Nations Unies dispose qu’il appartient au Comité d’examen des 
fournisseurs du Service des achats, et non pas au Bureau des affaires juridiques, d’examiner 
« tous les éléments de fond et les pièces écrites... en prenant en considération les critères 
énoncés au paragraphe 7.12.2 » et de décider de la suspension ou de la radiation des entre-
prises du fichier des fournisseurs de l’ONU. Votre proposition visant à faire appel au Bureau 
des affaires juridiques pour procéder à pareil examen n’est donc pas conforme aux disposi-
tions énoncées dans le Manuel des achats des Nations Unies selon lesquelles il incombe au 
Comité d’examen des fournisseurs de procéder à un tel examen. Deuxièmement, il serait 
malvenu pour le Bureau de procéder à pareil examen. En effet, si l’une des entreprises devait 
contester sa suspension ou sa radiation, le Bureau pourrait se trouver en conflit d’intérêts 
en défendant l’Organisation au regard d’un processus dans lequel elle était directement res-
ponsable de la décision contestée.

5.  En ce qui concerne l’examen des preuves de la Commission d’enquête indépen-
dante, nous rappelons que, dans sa note du 27 août 2007, le Président de l’Équipe spéciale 
d’investigation concernant les achats a affirmé que la Commission était effectivement par-
venue à des conclusions spécifiques et individuelles de méfaits quant aux 115 entreprises 
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inscrites au fichier des fournisseurs de l’ONU et que ces conclusions étaient fondées sur des 
données effectives venant de banques, de ministères du Gouvernement iraquien ou des en-
treprises elles-mêmes. Si tel est le cas, le Comité d’examen des fournisseurs ne devrait avoir 
aucune difficulté à réexaminer les preuves à charge rassemblées par la Commission d’en-
quête indépendante contre chaque entreprise au lieu de se fier simplement au résumé des 
conclusions énoncées dans le rapport de la Commission d’enquête, afin d’établir les preuves 
suffisantes et écrites justifiant la suspension ou la radiation des entreprises du fichier des 
fournisseurs de l’ONU. Nous croyons que le Président de l’Équipe spéciale d’investigation 
pourrait fournir une aide précieuse au Service des achats et au Comité d’examen des four-
nisseurs dans l’exécution d’un pareil examen.

6.  Comme nous l’avons indiqué dans notre mémorandum du 27 juillet 2007, ce genre 
d’examen des preuves à charge rassemblées par la Commission d’enquête contre chacune 
des entreprises est précisément la procédure que le Comité d’examen des fournisseurs 
doit suivre en vertu du paragraphe 7.12.2 du Manuel des achats des Nations Unies pour 
recommander la suspension ou la radiation des entreprises. Dans le projet de lettre pro-
posé aux 107 entreprises, qui était joint en annexe à votre mémorandum du 7 janvier 2008, 
vous déclarez que la décision de suspendre des entreprises du fichier des fournisseurs de 
l’ONU « pendant une période minimum de six mois a pour but de permettre à l’Organi-
sation d’exercer une diligence raisonnable en ce qui concerne la participation de [nom de 
l’entreprise] au programme Pétrole contre nourriture ». Le Bureau des affaires juridiques 
approuve votre décision de suspendre les fournisseurs en attendant que le Comité d’examen 
des fournisseurs procède à un nouvel examen des preuves rassemblées par la Commission 
d’enquête indépendante. Le Bureau des affaires juridiques n’a par conséquent aucun com-
mentaire à formuler sur le projet de texte.

Le 25 janvier 2008

c)  Mémorandum intérieur adressé au Comité des marchés du Siège 
concernant un avis sur la règle de gestion financière 105.15, c

Recommandation du Comité des marchés du Siège de rejeter toutes les soumis-
sions présentées en réponse à un appel d’offres en application de la règle de 
gestion financière 105.15, c — Une fois les soumissions rejetées, un nouvel appel 
à la concurrence peut être lancé, l’opération d’achat peut être annulée ou 
suspendue ou un marché peut être négocié directement de gré à gré avec les 
parties — L’ONU ne peut chercher à obtenir une meilleure offre définitive sur 
une soumission qui a déjà été rejetée 

1.  Nous nous référons à votre mémorandum du 20  février 2008 dans lequel vous 
demandez notre avis concernant le recours du Service des achats à des demandes de meil-
leures offres définitives.

2.  Vous avez indiqué que, de temps à autre, le Comité des marchés du Siège recom-
mande, en application de la règle 105.15, c des règles de gestion financière de l’ONU, que le 
Contrôleur rejette toutes les offres et soumissions et autorise le Service des achats à négocier 
directement un marché de gré à gré en application de la règle de gestion financière 105.16 
ou lance un nouvel appel à la concurrence. La question est donc de savoir s’il est approprié 
pour l’ONU de demander aux soumissionnaires de présenter leur meilleure offre définitive 
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concernant leurs propositions de prix quand il a déjà été décidé, en application de la règle 
de gestion financière 105.15, c, de rejeter toutes les offres ou soumissions et, conformément 
à cette règle, de négocier directement un marché de gré à gré.

3.  Conformément à la règle de gestion financière 105.15, c « [l]e Secrétaire général 
adjoint à la gestion peut, dans l’intérêt de l’Organisation, rejeter les offres ou soumissions 
pour une opération d’achat donnée, en motivant sa décision par écrit ». La règle dispose 
en outre que, après avoir rejeté les offres ou soumissions, le Secrétaire général adjoint à 
la gestion « décide alors s’il y a lieu de procéder à un nouvel appel à la concurrence ou s’il 
convient de négocier directement un marché de gré à gré en application de la règle 105.16, 
ou bien d’annuler ou de suspendre l’opération d’achat ». Conséquemment, si une décision 
de rejeter les offres ou soumissions d’une opération d’achat donnée a été prise, trois options 
sont disponibles au titre de la règle. Premièrement, il est possible de lancer un appel à la 
concurrence entièrement nouveau. Deuxièmement, toute l’opération d’achat peut être sus
pendue ou annulée. Troisièmement, un marché de gré à gré peut être négocié directement 
conformément à la règle de gestion financière 105.16. Dans le cas des deux premières op-
tions, l’opération d’achat est effectivement annulée, ce qui règle la question de demander 
une meilleure offre définitive aux fournisseurs dont les offres ou les soumissions ont été 
rejetées. La question de savoir s’il est approprié de demander une meilleure offre définitive 
aux fournisseurs avec lesquels l’Organisation est en négociation ne se pose que dans le cas 
où la troisième option est exercée et des efforts sont entrepris pour négocier directement un 
marché de gré à gré en application de la règle 105.16. 

4.  À cet égard, selon la règle 105.16, b, lorsqu’il a été décidé que, pour une opération 
d’achat de biens ou de services, l’application des procédures formelles d’appel à la concur-
rence n’est pas dans l’intérêt de l’Organisation, y compris lorsque les offres ou soumissions 
ont été rejetées en application de la règle 105.15, c, un marché pourra être passé, « soit en 
suivant une procédure informelle d’appel à la concurrence, soit en négociant directement 
un contrat de gré à gré avec un fournisseur qualifié dont l’offre répond pour l’essentiel aux 
besoins pour un prix acceptable ». En effet, si toutes les offres ou soumissions ont été reje-
tées, l’Organisation pourra négocier directement avec un ou plusieurs fournisseurs pour 
répondre pour l’essentiel aux besoins de l’Organisation à un prix acceptable.

5.  La question est donc de savoir si un appel à une meilleure offre définitive peut tout 
de même être lancé dans ces circonstances. Les procédures de présentation des meilleures 
offres définitives sont décrites à la section 11.6.8 du Manuel des achats des Nations Unies 
(novembre 2007, Rev.04), dont la partie pertinente se lit comme suit : 

« Après l’établissement de la gamme concurrentielle [des] soumissionnaires les 
mieux à même de s’adapter et l’ouverture des propositions de prix, le fonctionnaire 
chargé des achats peut décider, à titre d’exception et après avoir obtenu l’autorisation 
du Chef de section ou Chef des achats compétent, d’engager des négociations avec 
un nombre suffisant (au moins deux) de soumissionnaires techniquement conformes 
qui ont des chances raisonnables d’obtenir le marché afin de les mettre efficacement 
en concurrence. Cette décision implique l’exercice d’un jugement professionnel judi-
cieux. »
Ainsi qu’il est indiqué dans le Manuel des achats des Nations Unies, les meilleures offres 

définitives qui, comme vous le savez, ne s’appliquent qu’aux soumissions, ne s’appliquent 
également qu’aux soumissions existantes et toujours actives. Il s’ensuit donc que l’Organisa-
tion ne peut chercher à obtenir une meilleure offre définitive sur une soumission qui a déjà 
été rejetée. Conformément aux règles 105.15, c et 105.16, b, le Service des achats devrait 
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plutôt, dans ce cas, négocier directement un marché de gré à gré pour répondre aux besoins 
de l’Organisation à un prix acceptable.

Le 19 mars 2008

B.  Avis juridiques  
des secrétariats d’organisations intergouvernementales  

reliées à l’Organisation des Nations Unies

1.  Organisation internationale du Travail48

Avis concernant la participation du représentant de la Mission d’administration 
des Nations Unies au Kosovo à la Conférence internationale du Travail 49

Participation du représentant de la Mission d’administration intérimaire des 
Nations Unies au Kosovo (MINUK) à la Conférence internationale du Travail 
— Le représentant est également Ministre des institutions provisoires d’admi-
nistration autonome du Kosovo — Accréditation signée par le Représentant 
spécial du Secrétaire général — Aucun obstacle juridique à la participation

Le gouvernement délégué de Serbie a présenté une motion d’ordre dans laquelle il de-
mandait que M. Nenad Rasic, inscrit sur la liste comme représentant de la Mission d’admi-
nistration intérimaire des Nations Unies au Kosovo (MINUK), soit retiré de la liste des 
orateurs, faisant valoir que M. Rasic était Ministre du travail et de la protection sociale des 
institutions provisoires d’administration autonome au Kosovo et que, par conséquent, il ne 
pouvait représenter l’administration de la MINUK. Le Conseiller juridique, invité par le 
Président de la Conférence à se prononcer sur cette motion d’ordre, a rendu l’avis suivant :

« M. Nenad Rasic a été dûment accrédité en qualité de membre de la délégation 
de la Mission d’administration intérimaire des Nations Unies au Kosovo (MINUK) à 
cette 97e session de la Conférence internationale du Travail. L’accréditation a été si-
gnée par M. Joachim Rücker, Représentant spécial du Secrétaire général des Nations 
Unies, et par la même lettre, datée du 14 mai 2008, M. Rücker a transmis au Direc-
teur général de l’OIT et au Secrétaire général de la présente Conférence la demande 
de M. Rasic de prendre la parole à cette séance plénière. Cela étant, le Bureau ne voit 
aucun obstacle juridique à ce que M. Rasic prenne la parole. »

48  Un certain nombre d’avis juridiques ont été rendus lors de la Conférence sur des questions 
procédurales précises et l’interprétation du Règlement ainsi que les effets possibles des modifications 
apportées aux textes à l’étude. Un seul avis juridique a été sélectionné pour reproduction dans le présent 
document. Les autres peuvent être consultés dans les comptes rendus de la Conférence.

49  Compte rendu provisoire 17, dixième séance, rapports du Président du Conseil d’administration 
du Bureau international du Travail. Disponible à l’adresse  : www.ilo.org/wcmsp5/groups/public/---ed_
norm/---relconf/documents/meetingdocument/wcms_094145.pdf.
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2.  Organisation des Nations Unies pour le développement industriel

a)  Mémorandum intérieur concernant l’Accord de siège 
de l’Organisation des Nations Unies pour le développement industriel (ONUDI) :  

Privilèges en matière d’importation des fonctionnaires  
détenteurs d’un permis de séjour [État]

Privilèges en matière d’importation d’un fonctionnaire détenteur d’un per-
mis de séjour — Interprétation d’un accord de siège — Privilèges et immunités 
fonctionnels dont jouissent les fonctionnaires de l’ONUDI — Privilèges et 
immunités applicables à tous les fonctionnaires qui ne sont ni des ressortis-
sants de [État] ni des apatrides résidant dans le pays — Le statut de résident 
en [État] ne limite ni ne réduit les privilèges et immunités fonctionnels dont 
jouissent les fonctionnaires de l’ONUDI

1.  Nous nous référons à votre mémorandum daté du [...], concernant le refus du [Mi-
nistère d’État] d’accorder des privilèges en matière d’importation à un agent des services 
généraux non ressortissant de [État] et détenteur d’un permis de séjour en [État]. Selon 
votre mémorandum, c’est la première fois qu’une telle situation se présente et dénote un 
changement de politique apparent de la part des autorités de [État].

2.  Vous avez demandé notre avis au sujet de la légitimité de l’interprétation que le Mi-
nistère des affaires étrangères a faite de l’Accord de siège et sur les autres mesures à prendre 
en cas de contradiction avec les dispositions dudit Accord.

3.  La question juridique à examiner est de savoir si un agent des services généraux 
non ressortissant de [État] et détenteur d’un permis de séjour en [État] bénéficie des privi-
lèges en matière d’importation au titre de l’Accord de siège. En d’autres termes, l’Accord de 
siège limite-t-il les privilèges d’importation normalement accordés aux agents des services 
généraux non ressortissants de [État] lorsqu’ils ont le statut de résident de [État] ?

4.  Les privilèges et immunités fonctionnels dont jouissent les fonctionnaires de 
l’ONUDI sont énumérés à la section  37 de l’Accord de siège. Ils s’appliquent à certaines 
importations en franchise décrites au paragraphe  o de la section  37. Conformément au 
paragraphe introductif de la section 37, « [l]es fonctionnaires de l’ONUDI jouissent, sur 
le territoire et à l’égard de [État], des privilèges et immunités suivants... ». Les dispositions 
de la section 37 s’appliquent donc aux fonctionnaires de tout rang. Aucune distinction n’est 
faite entre les fonctionnaires sur la base de leur statut de résidence ou autre en vertu du droit 
national.

5.  La section 38 de l’Accord de siège stipule que les fonctionnaires des classes P-5 et 
au-dessus jouissent des privilèges et immunités diplomatiques, à moins qu’ils ne soient de 
nationalité [État] ou apatrides résidant en [État]. Les privilèges et immunités diplomatiques 
s’ajoutent aux privilèges et immunités fonctionnels énumérés à la section 37. Bien que la 
section 38 ne soit pas applicable aux agents des services généraux, il convient de noter que 
nulle part il n’est fait référence aux résidents de [État], seuls les ressortissants de [État] et les 
apatrides résidant en [État] sont mentionnés.

6.  Le paragraphe a de la section 39 de l’Accord de siège dispose que les fonctionnaires 
qui sont de nationalité [État] ou apatrides résidant en [État] ne jouissent que des privilèges 
et immunités prévus dans la Convention de 1946 sur les privilèges et immunités des Na-
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tions Unies*, ainsi que de l’exemption d’impôt sur les pensions et l’accès à l’économat. À 
l’exception des apatrides résidant en [État], le paragraphe a de la section 39 ne fait aucune 
référence aux résidents de [État]. En conséquence, la section 39 ne limite ni ne réduit, expli-
citement ou implicitement, les privilèges et immunités fonctionnels accordés en vertu de la 
section 37 aux fonctionnaires qui ont un statut de résident en [État].

7.  Compte tenu de ce qui précède, le Bureau des affaires juridiques a toujours soutenu 
le point de vue selon lequel les privilèges et immunités énumérés à la section 37 de l’Accord 
de siège sont accordés dans leur intégralité à tous les fonctionnaires de l’ONUDI, y compris 
les fonctionnaires titulaires d’un statut de résident en [État], à l’exclusion des ressortissants 
de [État] et des apatrides résidant en [État].

8.  Par conséquent, le refus d’accorder des privilèges en matière d’importation men-
tionnés au paragraphe o de la section 37 de l’Accord de siège à des agents des services géné-
raux qui ne sont pas ressortissants de [État] au motif qu’ils sont des résidents de [État] est 
dénué de fondement.

Le 16 janvier 2008

b)  Mémorandum intérieur concernant le plafonnement de la rémunération  
des retraités de l’ONUDI réemployés par l’Organisation

Autorité du Directeur général d’examiner et de modifier le plafonnement de 
la rémunération des retraités réemployés par l’Organisation — Instruction 
administrative n° 9, additif 2 — Le plafond n’étant pas le fruit d’une décision 
ou d’une recommandation de la Commission de la fonction publique inter
nationale n’est donc pas une norme du régime commun — Réserves exprimées 
par l’Assemblée générale et le Comité consultatif pour les questions adminis-
tratives et budgétaires concernant la politique de réemploi des retraités — 
Obligations juridiques en vertu de l’Accord de 1985 entre l’ONU et l’ONUDI 
— Nécessité d’examiner, lors de toute révision du plafond, les statistiques et 
les aspects politiques pertinents, notamment les effets financiers d’une éven-
tuelle hausse du plafond, la planification de la relève, l’organisation des car-
rières du personnel et les besoins de l’Organisation — Toute modification ne 
devrait être introduite que pour des considérations pressantes d’ordre poli-
tique dans l’intérêt de l’Organisation et après consultations avec l’Organi-
sation

1.  Le présent mémorandum fait suite à la demande d’avis juridique du Comité 
consultatif mixte au sujet du plafonnement de la rémunération des anciens fonctionnaires 
retraités.

2.  La question est de savoir si le Directeur général est investi de l’autorité nécessaire 
pour examiner, et probablement modifier, la rémunération des anciens fonctionnaires re-
traités dont la limite ou le plafond est fixé à 22 000 dollars des États-Unis par année civile en 
cas de réemploi par l’Organisation. Le présent mémorandum porte sur les règles établissant 
la limite, les objectifs politiques visés et les dispositions pertinentes de l’Accord de 1985 

*  Nations Unies, Recueil des Traités, vol. 1, p. 15 et vol. 90, p. 327 (rectificatif au vol. 1).
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entre l’ONU et l’ONUDI. En résumé, nos conclusions sont que le Directeur général pourrait 
modifier la limite, mais seulement pour des considérations pressantes d’ordre politique dans 
l’intérêt de l’ONUDI et après consultations avec l’ONU.

3.  L’instruction administrative n° 9 (add.2) du Directeur général, en date du 25 mars 
2002, renferme le cadre de l’ONUDI pour le recrutement et la gestion des consultants et 
des experts engagés pour une période de courte durée. Conformément à l’alinéa a du pa-
ragraphe 12 de l’instruction administrative, les émoluments annuels des anciens fonction-
naires retraités sont plafonnés dans les termes suivants :

«  12.  Le Directeur de la Division de la gestion des ressources humaines sera 
chargé de toutes les autorisations supplémentaires, telles que définies ci-après :

« a)  La nomination des retraités de l’ONUDI ou d’organisations appliquant le ré-
gime commun. Une fois approuvés, et conformément à l’esprit de la décision 49/222 B 
de l’Assemblée générale (résolution A/RES/49/222 B), les anciens fonctionnaires de 
l’ONUDI ou de l’ONU qui perçoivent une pension de retraite de la Caisse commune 
des pensions du personnel de l’ONU ne peuvent être engagés que pour une durée 
maximale de six mois par année civile. En outre, leur rémunération ne doit pas dépasser 
le montant maximum fixé à 22 000 dollars au cours de la même période. Les retraités 
de l’ONUDI ne peuvent être engagés à titre de consultants au cours des trois premiers 
mois suivant leur cessation de service. » (Non souligné dans le texte.)
4.  La règle susmentionnée n’est pas le fruit d’une décision ou d’une recommandation 

de la Commission de la fonction publique internationale et, par conséquent, n’est pas une 
norme du régime commun. Elle s’appuie plutôt sur la politique suivie par l’ONU, comme 
l’indique la référence à la résolution 49/222  B de l’Assemblée générale. Dans la résolu-
tion 37/237 du 21 décembre 1982, l’Assemblée générale a initialement fixé un plafond de 
12 000 dollars par année civile sur les émoluments des anciens fonctionnaires percevant 
une pension de retraite de la Caisse commune des pensions du personnel. Afin de tenir 
compte de l’inflation depuis 1982, l’Assemblée générale a décidé, en 1996, de hausser ce pla
fond à 22 000 dollars par année civile (sauf pour le personnel des services linguistiques dont 
le montant maximal de la rémunération est plus élevé). L’Assemblée générale a également 
décidé qu’aucun retraité bénéficiant d’une pension ne pouvait être réemployé par l’Organi-
sation à un niveau supérieur à celui atteint au moment de la cessation de service ni ne pou-
vait recevoir une rémunération supérieure à celle d’un fonctionnaire permanent assumant 
les mêmes fonctions.

5.  Les restrictions déterminées par l’Assemblée générale, y compris le plafond de 
22  000 dollars par année civile, ont été promulguées plus récemment dans l’instruction 
administrative ST/AI/2003/8*. Aux termes de la section 6.2 de l’instruction administrative 
ST/AI/2003/8/Amend.1, avec effet au 1er avril 2006, les « frais de voyage, indemnités de sub-
sistance et autres indemnités journalières » ne sont pas pris en compte dans les émoluments 
soumis au plafond fixé à 22 000 dollars par année civile.

*  Les instructions administratives contiennent les instructions et procédures relatives à l’application 
du Règlement financier et des Règles de gestion financière, du Statut et du Règlement du personnel et 
des circulaires du Secrétaire général. Elles sont promulguées et signées par le Secrétaire général adjoint à 
l’administration et à la gestion ou par tout autre fonctionnaire auquel le Secrétaire général a spécifiquement 
délégué ce pouvoir (voir ST/SGB/1997/1).
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6.  Le plafond de 22 000 dollars appliqué à la rémunération des anciens fonctionnaires 
retraités de l’ONU devrait être considéré dans le contexte des réserves régulièrement for-
mulées par l’Assemblée générale et le CCQAB à l’égard du réemploi des retraités.

7.  Par exemple, dans la résolution 59/266, adoptée le 23  décembre 2004, l’Assem-
blée générale a noté avec préoccupation le recours accru à d’anciens fonctionnaires retraités 
dans des domaines de fond et à des postes de décision. L’Assemblée générale a également 
noté avec préoccupation que l’absence d’une planification adéquate de la relève a des inci-
dences sur le rajeunissement de l’Organisation et a prié le Secrétaire général de veiller à ce 
que l’emploi d’anciens fonctionnaires retraités ne nuise pas à l’organisation des carrières 
ni à la mobilité des autres fonctionnaires de l’Organisation. L’Assemblée a souligné que les 
anciens fonctionnaires retraités ne devraient être engagés qu’à titre exceptionnel et, à cet 
égard, a engagé le Secrétaire général à pourvoir les postes vacants aux niveaux supérieurs et 
directeurs en appliquant le mécanisme normal de sélection du personnel.

8.  Dans la résolution 61/244, adoptée le 22 décembre 2006, l’Assemblée générale a 
de nouveau noté avec préoccupation que d’anciens fonctionnaires retraités continuaient 
d’être recrutés pour de longues périodes. L’Assemblée générale a en outre approuvé le pa-
ragraphe 84 du rapport du Comité consultatif pour les questions administratives et budgé-
taires (A/61/537 daté du 26 octobre 2006), aux termes duquel les statistiques sur le maintien 
en fonction des retraités « témoignent de lacunes persistantes dans la planification des res-
sources humaines, le recrutement et les affectations ».

9.  Comme indiqué plus haut, la pratique habituelle à l’ONUDI a été de suivre l’exemple 
de l’Assemblée générale en ce qui concerne les restrictions imposées au réemploi des an-
ciens fonctionnaires retraités. La coopération entre l’ONU et l’ONUDI dans le domaine 
des ressources humaines est régie par l’article 16 de l’Accord (Arrangements concernant le 
personnel). Conformément au paragraphe a de l’article 16 de l’Accord, l’Organisation des 
Nations Unies et l’ONUDI conviennent,

« dans l’intérêt de l’uniformité des normes en matière d’emploi sur le plan interna-
tional, de mettre au point, dans la mesure du possible, des normes communes concer-
nant le personnel, des méthodes et des arrangements destinés à éviter des différences 
injustifiées dans les clauses et conditions d’emploi, à éviter une concurrence dans le 
recrutement du personnel et à faciliter les échanges de personnel souhaitables et pro-
fitables pour les deux organisations... ».
10.  Au paragraphe b, i de l’article 16 de l’Accord, les Parties conviennent de se consul-

ter
« de temps à autre sur les questions d’intérêt commun concernant les clauses et condi-
tions d’emploi des fonctionnaires et du personnel, afin d’assurer autant d’uniformité 
que possible dans ce domaine ».
11.  Compte tenu des dispositions susmentionnées de l’Accord, l’ONU et l’ONUDI 

ont les obligations juridiques suivantes :
a)  L’obligation de mettre au point, dans l’intérêt de l’uniformité des normes en ma-

tière d’emploi sur le plan international et dans la mesure du possible, des normes com-
munes concernant le personnel, des méthodes et des arrangements (art.  16, par.  a). Les 
restrictions applicables à l’engagement d’anciens fonctionnaires retraités sont un exemple 
de normes communes concernant le personnel. L’obligation qui précède donne à entendre 
que les Parties devraient continuer d’appliquer, dans la mesure du possible, les normes, mé-
thodes et dispositions communes existantes en matière de personnel. En d’autres termes, 
l’ONU et l’ONUDI ne devraient s’écarter de leurs normes, méthodes ou dispositions com-
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munes en matière de personnel que pour des considérations pressantes d’ordre politique 
dans l’intérêt de l’Organisation, par exemple, quand une partie est susceptible de connaître 
des difficultés opérationnelles à moins qu’elle n’introduise des changements particuliers;

b)  L’obligation de se consulter de temps à autre sur des questions d’intérêt commun 
relatives aux clauses et conditions d’emploi des agents et fonctionnaires, afin d’assurer au-
tant d’uniformité que possible dans ce domaine (art. 16, par. b, i). Le plafond de 22 000 dol-
lars par année civile est sans aucun doute une question d’intérêt commun pour l’ONU et 
l’ONUDI quant aux clauses et conditions d’emploi de leurs « agents et fonctionnaires », en 
ce sens qu’il touche directement les clauses et conditions des « agents et fonctionnaires » 
actuellement en poste. En effet, ces derniers ne sont pas en droit de gagner et ne peuvent 
s’attendre à gagner plus de 22 000 dollars par année civile s’ils sont réemployés après leur 
départ à la retraite. Afin de respecter l’esprit et la lettre du paragraphe b, i de l’article 16, 
l’ONUDI devrait consulter l’ONU avant de modifier le plafond. Les consultations devraient 
vraisemblablement respecter les mécanismes établis et le Directeur général devrait garder 
à l’esprit les résultats des consultations au moment de déterminer les mesures à prendre, le 
cas échéant, concernant toute modification du plafond.

12.  Compte tenu de ce qui précède, nous avons conclu que :
a)  Le Directeur général est investi de l’autorité nécessaire pour réviser ou réévaluer 

le plafond de 22 000 dollars par année civile de la rémunération des anciens fonctionnaires 
retraités. Modifier cette limite serait une décision politique importante ayant des incidences 
plus larges sur la gestion des ressources humaines à l’ONUDI. Toute révision de la limite 
devrait donc tenir compte des statistiques pertinentes relatives à l’emploi et à la rémunéra-
tion des retraités, des effets financiers d’une hausse du plafond, des conséquences d’un pareil 
changement sur la planification de la relève et l’organisation des carrières du personnel per-
manent, des besoins de l’Organisation et de tout autre aspect politique pertinent;

b)  Le Directeur général est également investi de l’autorité de modifier le plafond de 
22 000 dollars par année civile. Cette autorité est toutefois circonscrite par les dispositions 
de l’Accord de 1985 entre l’ONU et l’ONUDI. Pour être conforme à ces dispositions, toute 
modification ne devrait être introduite : i) que pour des considérations pressantes d’ordre 
politique dans l’intérêt de l’Organisation; et ii) qu’à la suite de consultations préalables avec 
l’ONU.

Le 4 mars 2008

c)  Mémorandum intérieur concernant l’admission des experts 
de l’ONUDI envoyés en mission dans un État Membre

Annulation ou report d’un voyage en mission en raison d’une nouvelle pro-
cédure d’admission des missions et experts internationaux — Organisme de 
contrepartie chargé de l’exécution des projets de l’ONUDI — Interprétation 
de l’Accord de base de coopération — Obligation en vertu de l’Accord de déli-
vrer rapidement et gratuitement les visas nécessaires aux experts et autres 
personnes fournissant des services pour le compte de l’ONUDI

1.  Nous nous référons à votre message électronique daté du [...], dans lequel vous 
demandez un avis au sujet d’une nouvelle procédure d’admission concernant les missions 
et experts internationaux envoyés à [État]. Selon le message, l’obligation pour tous les ex-
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perts et missions d’obtenir dorénavant l’approbation du Ministère de l’industrie de [État], 
bien que ce dernier ne soit pas un organisme de contrepartie pour l’exécution des projets de 
l’ONUDI, a récemment entraîné l’annulation ou, à tout le moins, le report d’un voyage en 
mission. À cet égard, vous avez demandé notre interprétation des alinéas a et d du paragra
phe 1 de l’article XI de l’Accord de base de coopération de 1988 avec [État], ainsi que du 
paragraphe 1, b de l’article XI au sujet des visas. 

2.  Les clauses pertinentes de l’article XI se lisent comme suit :

« Article XI

« Facilités accordées aux fins de la mise en œuvre 
de l’assistance de l’ONUDI

« 1.  Le Gouvernement prendra toutes les mesures qui pourront être nécessaires 
pour que l’ONUDI, ses experts et les autres personnes fournissant des services pour 
son compte ne soient pas soumis à une réglementation ou à d’autres dispositions ju-
ridiques qui pourraient entraver les opérations effectuées en vertu du présent Accord, 
et leur accordera toutes les autres facilités nécessaires à la mise en œuvre rapide et 
satisfaisante de l’assistance de l’ONUDI. Il leur accordera notamment les droits et fa-
cilités ci-après :

« a)  Admission rapide des experts et autres personnes fournissant des services 
pour le compte de l’ONUDI;

« b)  Délivrance rapide et gratuite des visas, permis et autorisations nécessaires;
« c)  ...
« d)  Droit de circuler librement à l’intérieur du pays, d’y entrer ou d’en sortir, 

dans la mesure nécessaire à la mise en œuvre satisfaisante de l’assistance de l’ONUDI;
« e)  ... »

3.  Il apparaît, d’après votre message, que l’admission des experts et missions, outre 
l’approbation de l’organisme de contrepartie, devra être autorisée par le Ministère de l’in-
dustrie. Conformément au paragraphe 1,  a de l’article  XI, le Gouvernement est tenu de 
faciliter l’admission rapide des experts et des missions. La manière dont le Gouvernement 
autorise cette admission n’est pas précisée dans l’accord. En vertu du paragraphe 1, d de l’ar-
ticle XI, le Gouvernement est tenu de faciliter aux experts et missions de l’ONUDI le droit 
de circuler librement à l’intérieur du pays, d’y entrer et d’en sortir dans la mesure nécessaire 
à la mise en œuvre satisfaisante de l’assistance de l’ONUDI.

4.  À notre avis, le Gouvernement est pleinement habilité en vertu de l’Accord de 
base de coopération à demander à l’ONUDI d’obtenir l’autorisation d’un ministère donné 
concernant l’admission des experts et missions. La procédure d’admission du Ministère de 
l’industrie ne contrevient pas en soi aux dispositions des alinéas a ou d du paragraphe 1 de 
l’article XI. 

5.  Aux termes du paragraphe 1, b de l’article XI de l’Accord de base de coopération, 
le Gouvernement est tenu de délivrer rapidement et gratuitement les visas aux experts et 
autres personnes fournissant des services pour le compte de l’ONUDI. Si tel n’est pas le cas 
actuellement, que ce soit au point de vue de la rapidité ou du coût, il conviendrait que la 
question soit également abordée au niveau diplomatique. Lorsque des visas sont requis, 
l’ONUDI devrait indiquer la nécessité de les délivrer rapidement et gratuitement confor-
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mément aux dispositions de l’Accord de base de coopération. Quoi qu’il en soit, l’ONUDI 
devrait refuser de payer des frais de visa pour le personnel ou les experts envoyés à [État].

Le 29 avril 2008

d)  Mémorandum intérieur concernant le statut de résident de [nom]

Droit aux prestations accordées au personnel recruté sur le plan interna-
tional conformément à la disposition 103.7, b du Règlement du personnel — Le 
statut de résident dans un pays donné est déterminé par les autorités natio-
nales compétentes conformément au droit interne — Le document délivré par 
les autorités nationales sera normalement utilisé comme preuve concluante 
du statut conféré — En application de la disposition 103.7, b, l’expression « rési-
dent permanent » désigne un non-ressortissant qui acquiert le droit de résider 
indéfiniment dans un autre pays — Un fonctionnaire dont la durée du permis 
de séjour est limitée n’est pas un résident permanent au titre du Règlement 
du personnel — Un fonctionnaire qui est un résident permanent peut perdre 
le bénéfice de ses indemnités et prestations si le Directeur général estime que 
le maintien de ces indemnités et prestations serait contraire à l’esprit dans 
lequel elles ont été instituées

1.  Nous nous référons à votre mémorandum intérieur daté du [...] que nous avons 
reçu le [...], dans lequel vous demandez notre avis urgent au sujet du statut de résidence 
de [nom], un ressortissant de [État] qui a été sélectionné pour un poste d’administrateur à 
l’Organisation.

2.  Vous écrivez que [nom] a indiqué sur son formulaire de notice personnelle qu’il a 
présenté une demande de citoyenneté à [État]. Nous croyons comprendre que la gestion des 
ressources humaines a demandé à [nom] de préciser son statut de résidence en [État] et sa 
situation en matière de visa et de soumettre les documents attestant qu’il a obtenu un per-
mis de séjour en 1998, lequel a été prolongé en 2005 pour une période de 10 ans, c’est-à-dire 
jusqu’en 2015. Vous demandez si le permis de séjour daté du [date] est considéré comme 
une preuve documentaire de son statut de résident permanent en [État] aux fins d’établir 
son droit aux prestations et indemnités accordées aux agents recrutés sur le plan interna-
tional conformément à la disposition 103.07, b.

3.  Un statut de résident dans un pays donné est déterminé par les autorités compé-
tentes nationales conformément au droit interne. Pour s’assurer de l’existence du statut de 
résident d’un fonctionnaire dans un cas en particulier, l’ONUDI se fiera à tout document 
délivré par les autorités nationales comme preuve concluante du statut conféré. Dans le 
cas présent, vous demandez si le permis de séjour daté du [date] constitue une preuve du 
statut de résident permanent de [nom] en [État] en application de la disposition 103.07, b 
du Règlement du personnel. Conformément à la disposition 103.04, b du Règlement du 
personnel :

« b)  Tout fonctionnaire qui a obtenu le statut de résident permanent dans un 
pays autre que celui dont il est ressortissant peut perdre le bénéfice des indemnités et 
prestations suivantes  : indemnité de non-résident, congé dans les foyers, indemnité 
pour frais d’études, prime de rapatriement, paiement des frais de voyage, pour lui-
même, ses enfants à charge et son conjoint, lors de la cessation de service et paiement 



	 Chapitre VI	 489

des frais de déménagement en fonction du lieu du congé dans les foyers; il en est ainsi 
lorsque le Directeur général estime que le maintien de ces indemnités et prestations 
serait contraire à l’esprit dans lequel elles ont été instituées. »
4.  En vertu de cette disposition, l’expression « résident permanent » désigne une per-

sonne qui acquiert le droit de résider pour une durée indéfinie dans un pays autre que ce
lui dont elle est ressortissante; en d’autres termes, une personne dont la durée du droit de 
résider dans cet autre pays n’est pas temporaire ou limitée. Un fonctionnaire devrait, par 
conséquent, être considéré comme ayant acquis un « statut de résident permanent » dans 
un pays en particulier en application de la disposition 103.07, b du Règlement du personnel 
s’il a le droit d’y résider pour une durée indéfinie.

5.  Il convient de noter que le droit de résidence de [nom] en [État] expire en 2015 et 
qu’il ne semble pas bénéficier du droit de résider en permanence ou pour une durée indé-
finie en [État]. Par conséquent, nous estimons que le permis de séjour ne devrait pas être 
accepté comme preuve documentaire attestant qu’il a acquis un statut de résident perma-
nent en [État] en application de la disposition 103.07, b du Règlement du personnel.

6.  Nous tenons à faire quelques observations supplémentaires concernant la disposi-
tion 103.07, b dans la mesure où elle est liée à votre question. Conformément à la disposi-
tion, tout fonctionnaire qui a acquis le statut de résident permanent dans un pays autre que 
celui dont il est ressortissant peut perdre le bénéfice de certaines indemnités et prestations. 
Toutefois, le bénéfice de ces indemnités et prestations ne peut être perdu que si le Directeur 
général estime que le maintien de ces indemnités et prestations serait contraire à l’esprit 
dans lequel elles ont été instituées. Même en supposant que [nom] avait acquis un statut de 
résident permanent en [État], il ne serait pas automatiquement privé de toutes les indemni-
tés et prestations prévues dans la disposition 103.07, b. Au contraire, la question est laissée 
à la discrétion du Directeur général, qui ne devrait retenir que certaines indemnités ou 
prestations lorsqu’il estime que leur versement serait incompatible avec l’esprit dans lequel 
elles ont été instituées.

Le 3 novembre 2008




